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GO!TVOCATIOl~ DE LA conu::;srox. Fil.E..>IDEKCE. r-:.E1:BIŒS AB5ENT;,i, 

AUTRES FERSONIIBS PR1~ENTE3 . 

Se conformant à une proposition de l'Institut International 
pour l'Unification du Droit privé et en accord avec le Gouverne­
ment italien le Gouvernement de~ Pays-Bas a convoqué la Commis­
sion en première session à Rome tenant compte du fait que plu­
sieurs ~embres de la Commission devaient se réunir à Rome pour 
assister à une réunion du Conseil de Direction de l'Institut le 
9 et 10 avril. 

La session de la C0rnmission s'est tenue à la Vi~la Aldobrar~ 
àini, 28 Via Panisperna, Rome, siège de l I Inetitu:t, que oel"J.i-c:i. 

a gracieusem~nt mis à la âisposition de la Ccrc,11.lssion a~cc l~ 

personnel et les services àe l'Institut. 

Les s~ances de la Co!r.i:iüasicn ~::lt ~tè p:':'~f3~.c:.{;.r::-.ci :.::5-!: .Yf. ?:::g 
à l'exception de la eéance du g s.vr:..l à J.ao_;;.0:.le -~ -r :-~,...,.- ·.c. o 

pu assister. Cette séanc6 a. été p.rfa:i.dée pe.:r M. :l'ikr.;)·;r~r::, 

Tous les Membres de la Commission ont. !,UH.?:'.et:é à :-. .e, -:1.'"~.;:L:.a:.. 

de la Commission à l' exc:eption de Ml-:. GUT;,'.ITLî,J;R ~t llS~IR~. 
M. GuriVIILLEH. a fait sa.voir qu'à ci:.use d'une maJ.adifl i.l 

n•ttait pas à mame d'assister à la session. Le premier jolll' de 1~ 
sefJsion la Commi&sion a encore reçu un télég.ram,,,ie de M .GU·l:::'.',H1LE& 

disant que le médecin ne lui permettait pas de sortir avant le 
15 avril. Le rREùIDE!lT a proposé qu'un télégramme lui soit envoy4 
au nom de la Commi~sion pour lui 80uhaiter un prompt rétablisse­
ment. Cette proposition à été adoptée. 

~- USSING a dô s'excuser de ne pouvoir venir à Rome, étant 
en voyage aux Etats-Unis. 

M. BAGGE est tombé malatle à Rome de sorte qu'il a pu assis­
ter seulement aux séances du 7 avril et de la matinée du 8 avril• 

]~. ANGF.iLONI a d~ s' e:;ccusE:r pour une partie de la séance du 

9 avril, 

Ont assisté à la session de la Commis~ion: x) 

M. Pieter EIJS~EN 
M. André HENNEBICQ 
M. Qario V..A~TEUCCI 

Jurisconsulte au Ministère de la Justice dea 
Avocat à Rome. Pays-Eas, 

Secrétaire Général de linstitut International 
pour l'Unificatlon du Dr0it Privé. 

x) dans l'ordre alphabétique des nom3. 
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Les documents dont la Commission diJpor3ait comme baue 
des discussions étaient le~ suiva;1te: 

1. 'êrojet d'une loi uniforme .,ur la vente internatio­
nale de:~ objets mobiliers cor.,_-;oreL., et Rapport, deuxième 

rédaction.Institut International pour l'Unificvtion du 
Droit Privé, U.~.P. 1939 - îrojet I (~), Rome, Editions 
0 rnidroit: 1

, 28 Via Panisperna, 1951. 

2. Conf6rence concerna...11t un projet c:e loi uniforme 
sur la Vente, La Haye 1-10 novembre 1951 s Ac:tes et Documen·t~­
Texte provisoire. 

3. Conférence .,ur un. projet àe ccr.veütior,, ::-e.J.atLf ê, 

une loi wüforme ~ur la. Ven~e ~ t':ln\i.e ~ ls. Hr..y"' à.~. ~<B:!' -s,,.,;. 

10 novembre 1951. Acte Fina3'., ,:,:,e, Baya lr:: ~'; nc,:elr':..:I.'"' 

4. Traduction r.1nglaise è.urH ·: Jtcte E'i.r.,,;.:_. 'i'.':i;:·,;p 

officiel. 
n::r.. 

structure du Projet formulées par J.e Profe:::.se·:.1r 1,:-:-n.~•s RA.BBL, 

Rome, Avril 1952. Institut Inte:.:'nation:11 po,).r J. '''Cfni:t:-,.cation 
du Droit Privé. U.D.F. 1952 -:;:.tudes: IV. Vente - Dr,o, 98 {1),, 

6. Propo3itions de Il'... B.4GGii (let:tre de !\~. 13.AGG];s 

•_;tockholm, le 10 mar& 1952 av-ec annexe de la m~me date). 
7, Synthèse des que~tiona discut~es à la Conîérence 

dt: La Haye sur u..-:1 proje-i; de 0onventicm :relatif à une loi 

uniforme; sur la Vente rédigée _par le .:.i~crétariat de 

l'Institut. Bditio•,, revi:.Hfo. Renne, M,Jr8 1952. Institut 

International pour !'Unification du D:roit Privé. U.D,P.1952 
- ~tudes: IV. Vente - Doc. 99 (1), 

8, Observations du Gouvernement de la République 
turque du 3-4-'52 avec annexe de la même date signée par 
Dr. A. Artus au nom du Ministre de la Ju:,tice. 



6. 

i.'110GR,~hL DL TR.tV,,IL. 

La Commission s'est occupée en premier lieu des 
questions d'organisation. 

Elle a ensuite étudié le proeramme de trav~il suiva.~t 
préparé par l'Institut International pour l'Unification du 

Droit ?rivé; 
Ie) clatières à discuter. 

a) Définition d.e la déliv-rt?,:1ce. 

b) Transfert des ris~~sa. 

c) Unification de~ eanotic~~-

d) Notion de la vante i.u.+.~i"::.~·ê:.cne.:.'3. 

II&) Matières dont l 1 ex~en do.J:t t'.rt_r'3 r~'3~_:rv~_ 

IIIe) 

a) Questions à sou:ncttrc aux expurts. Dli·t~Jrmir:.a~;;'_ :;.::.. ë.s ce,; 
questions, o.insi que ô.e }.a méthode 6.e ll!o.1s·:.1.:.t?.t: or .• 

b) Questions pour lesquelles les Membres de la 0ommission 
ont des amendements à proposer. D6termination 1e ces 
questions et assignation d'un délo.i pour la présentation 
des pro~ositions d 1 amendeocnts. 

·ProaraLlllle clee travaux futurs. 

a) Nomination d'une Sous-Commission de rédaction. 

b) Fixation d'une date pour la prochaine r6union de la 
Sous-Commission de r6daction, et p,ur lu seconde sen:üon 
de la Commission en s0ance plénière. Ces deux réunions 
devraient avoir lieu, si possible, avant la fin de 
juillet. i 

1 
1 
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7. 

En général la Commi.,sion a suivi ce pro 5ramme de 

travail. 
Aprèb les QUebtions d'organisation la Commission a 

étudié d'abord le problème de l'unification des sanctions. 

Pendant la discus~ion sur cette matière la Commis8iOn a 
porté son attention sur la question de savoir ai certaines 
dispositions de la loi uniforme sur la vente ne devraient 

pas avoir un caractère impératif. 
Lnsuite la commi8ciion a traité les matières suivar.tes: 

Définition de la déliv.ra11cet Transfert des risq_ues, ?otion 

de la vente internationale. 
La CommiF:Js:.on a. p.:. e:,rn.m:i.ner encor~ quelq_ 1;.e& av.trea 

matières: Cla;.:.se:;:, uouel1.se. Forme.tto2, ô.u. contrat. 
Elle a ens,;j_ -::e sx-?B2.!l.é ·.:.r. ~.c,;xBa.;;_ 97.''=' je-t F'.:\.1.Z ;_ ~ 

chapitre III de la 10:. •;.nif'Jr·me pr4pa::rf xa.r ifJ!_, ~i!JŒ;_, e".: 

.. O~TLEY. 

sacrée aux travaux fux~r2, 
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Suit Y]l _ _1~A~;L-~~_tJ_})t L 1 0fJJ1J:, :U1S •.rfü.VAUX ::ïUlVI P,'..R LA 
9-_0Ji·Jl\1IS_~ON dans lequel--o~--~- -s·u·i vj_ ,- ·a·u· t-;;nt--q~-e--;o_s_s_i_b_l_e_~ 

les titres de l'Acte Final de lu Conférence de La Haye: 

Lundi __ 7 avril _ 9. 30 - _1_~~'!.~-~ 
Organisation 
Unification des s.:mct.Lons 

Caractère impératif de la loi uniforme 

Lundi 7 avril 14.15 - 19.00 h. -- ------ -~·-·--- -- ·------- ~--
Unificntion des Bânct1onB 

Obl1g~tion de d6l1vrance du vendeur 
fransfert des ria~ues 

Mardi 8 avril 11.00 - 12.45 h. -------·--- ----

Pai;es de ces 
procès-verbaux 

p. 9 

p. 10 - 13 

p. 23 

p. 14 - 17 
p. 18 - 20 

p. 21 - 22 

Sphère d'application de la 101 u.111.:i.orro.e p. 24 - 27 

Mardi 8 avril 16.15 - 16.50 D, -------- -·-- - ----- - -~-------
Sphère d, application de la J.oi un:i.formo p. 28 33 

Clauses f,o.b., c.a.f. et c.f. et autres 
clauses usuelles p. 34 - 35 

Formation du contrat et vices du con-

sentement 

Mercredi 9 avril 15.~Q__-~~ 
Chapitre III de la loi uniforme 

Jeudi 10 avril 16.15 - 18.15 h. 
- - ·Q ues-tiu;; às~;tt r;-~ experts. Dé-

te r,.nna ti on de ces questions, 

de la wét110de de consultation 

Autres travaux futurs 
Fonnation du contrat et vices 

consentement 

ainsi que 

du 

p. 36 - 38 

p. 40 - 52 

p. 53 - 63 
p. 64 

p. 38 - 39. 
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1•L .HLO'I'TI, qui occupe rrov.1 :...o.tn..ntnt la ,..•rlsid(mc,~, 

6tant donHÔ qu€ lci Cornr11issioz1 ~oit encore cl,oJ.Sir un l-r6si-· 

dont, en ~a.lue les M<::1iibr,:-,s ... u nou1 ci,! l'Li.~titut. 

l-'i. ,;,.GûE, en sa qualité d~ c.loy1,,n ü '-1p.,e: de::s répré.sen­

t,mt s cl.es !-ays, rappelle le::i usagt.s intr,r,1:.iticna:;;x qu5. 
veulont 

~onsieur ~ilott~ ~rfa~do 
Ité.ilic. 

COffLUlC chdCndC:tnent, q:;,." ~r·, :·1 ,·t.~f,:)é ... :.L~. ;?-:.2.",-f:~?iJ~U~er~.· . .:-.f~r-=-~:-è.a5 .. ~ 

qui d convoque J.& Con:,.C::r< .. n•::r:; :.0. E-3}"<:!1 !.t\. ~\'ta:._;o::-3 :s::-~.t 

inv1. tl. d remplacf;:!"' le 1>:"~sid.~1~:-,, Q.u ~-:Js r~ . .::e df:r1; . .:~::. .:,e 

trou ver ait d..ins 1 1 ii!lpcB.;;i ci:J..i .~é (·:" p2'cs~_1_;_e;: r,c~· ;.;cnn.G}.l0mer.t. 

1-1. 1 œ:I .ruts };r(;J,r.t..r~:;. ~ q1.:.e dar:.r cef C:J.5 un d'3E :Ykr1b::-c,e 

.. utcur du projet soit le subst:.\:iut du P:.Cs;.tlcnt. 

1~/r~e lc.1 rc111arquc d<:: M. ?ILG'r'rI quo le:s <:1uteurs 

sont toujours ;lus ou moins en cuuse, la ~roposition de 
r-i. o.iG_E avLC 1 1.:;.mondE:mcnt ù..: M. PJLO'l"rI 0st acceptée. 

:iur lu proposition Je 1,l. or,Ol.iE, i•i. 1-::i JS!J:SH ~:st noi1L11!~ 

St.•cré-tairc pL·r.11c.1ncnt de la Commission. 

cours clc la session prC~~ntc w. EIJSSEN sura 
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10. 

UtïH'IC.,TlON iJJ!,S :.:;.u~CTIOi~S 

~- Rft~~L expose les t~-sy s 1:itles co11tin~ntal, ainé ri coin et 
an2lais. 

Dans les Jroits continentdux, il y a toujours des 
• diver[ences fntrû le cas de la non-délivrcince et le cas de 

l'exist 0ncc ••1 un J.é.taut de la chose ven.:.:ue et livrée. Les 

systèmes co.1t1nentaux diff ère,1t Je pdys à pays. 

:Sn "nfslet8rrE l 'uChE:teur düit toujours notifi cr qu I il 

rejettP. la chose livrée; pour des rai3cns de r:c!'l-conforrcité 

au contrat: rejection. L~ ~ot!!::.cdticn <loi~ se iaire dans 
un temps raisonnable. ;.,a n:i:.:fice.tj_o;:: n r ~s·~- ::,a.~ n~~sssüre 

pour les autres droi ': s ~ ,:; e"'-:. à d.~xe ::.~1: dcm.-r.2.ges•-:i.;::.tl-;:'.r-s-

Bn A.ialrique l r o.chi;;teu.r cic::~':. n~t.:i±.':..c:;' ·,:,out l'' :;c!'.00 scn::o;:-­

mité au co::itrd.t Je la C!1')3f: :.::.·;::-;,ie ::;.o.":i. :;e·;;.:i.et·ler.':: ~.s.s :..è­

fauts ~dns le sena c0~~ine~~~i: ~~~s au~s~ lea dt!~uts 
concernant la GUalit~. 1~ d~l~vr"~~~ d 1~n al:~d o~c ai~c. . -
le retard. (~1rec1c:-t of e1.ny pr.-ot11i.se_o~~ 1;,ctp,=:E?Xi. 'Enon, 

l'acheteur perd ;1on droit. Le syst~m~ ~r,1én.cain. ro.it donc 
rentrer la Joctrinc uc ld ~~rdntie des vic~s ~~~s l~ con­
trcit de la ve~t~ de sorte que )lusieurs distinctions du 

droit continentdl sont évité'ti.~ 
L 1c:icceptcition du système a,aéricain <..i.o,rnerd.it lieu à 

une siin_:-,l1.fic ... t1.on consiJér:1ble pc1r ra ... ort au droit dctuel 

eurl•Jéen. ·routes les différences e.ntre la délivrance d 1un 
• 

aliud pro. ctlio (d rune c~,ose différente;; de celle ;.révuE:: pdr 

le contrat) et ld ~flivrance ~'une chose ~tL~ctueuse -

diff ércnces qui donaent lieu à beaucoup ù.' inc2rti tudes -

di spa.rd.Îtrai ent. 
J•L J,{C:C-B se dt;;,i1ande si l'unification d,s s.;1nctions 

apportera une simplification r~elle. Il pourrait se faire 
qu, on doi Vë a :;,optc.r beaucoup ;:" exce/tions aux règlE:s i. :?né­

rales, C'eEt pourquoi il continue à Jenner la pr6flrence 

au systè,!le du projet. Le projet e:.t divisé: E:n trois ~arties. 

1°: d6livrdnce à un dutre lieu ou à une autre date que les 

lieu et date convenus. 2°: existence d'un déf~ut Gdns la 
chose livrée_ 3°: violation d 1 une autre obligation du con­

trat :K vente. D rune telle .i:d9on il est îacile pour les 



pr<1ticiens - Coi,uncrçants et avocats _ de rt:tnn .. vc.r· .ians le 

projet les r~iles pour les trois cas qui ?euvent se pr~­

se.nter. 
·,.;,.,i ... i~li;_:.LONI, 1iEIJEW.>, H.u•IM, et ,.,r:f:r/.HIU,;t ,.référcr,lient 

1 •assimilütion clE. la d~livr;;rncc ll 1unc cho:,c· .16fectucuse à 

la délivr,,1.11ce J.1une chose diff6ret1t0. 

1,1. A.-:,i1LONI dit que le Code civil italien &rt.1497, 

dlinéa 2 a êtdbli lLS illÛ~os cons6qucnccs pour le cas de 
dif férencc de qualité que pour celui d'une non-con.t'ormité 

au contrat. D~na les ~eux cas, qn a ·one accepté les illê~cs 

rêt.7.lNl en cc qui concerne la dénoncii.1tion et la ?rescription~ 

On a ainsi 6vit~ les difficultés de la pratique entre une 

chose différs~tc et une chose d6fectueuae, L'assimilation 
des jeux cas a appox-<:;é une siœ.~ lifi ::.J.U.cn rra tique: notatrllnen·, 

r,our 1 1 achcteul', 
f-'il-l •.• ,GEL':.Hü c,t 1"11.!.!,JE,H.S sc::t :-J.• • .,,-.;is .:;_;;.c l!a:rt:.cle Jè 

du proj0t qui p,u'}.e di;. cas où :.:. p8ut :,.-è:,·oi::- d01:.';-,e sur le 

point de bclvo::-.r s:. la chose l5.·:rêc n I c:~t- p::'.s .;Z!e =.t::t::-e 

chose que celle i}r.é·.;u(: a.•.z ce,n't::-2,t: di?.11~ntr8 °.:l.j."à ::. 'impossi­

bilité de distin::,uc:- u.n.c-chose dif.:.(!'u:it.~ (1.'1,:r.e ~hc-se 

dU cc tueuse. 
l'i, ;,J:ï,LJ1~, n'a JcUilcÜS vu une le~. qui fuit une cb.stLi.c-

tion -:t. Lju;. ..;,.1 .. ti.:.it au ,ilê,,10 tc.: ... :,,s ùm· 1·è·b.l{.'. :tJU'Jr h· c ..... s 

où il y a deo doutes qudnt à cette Ji$tinction. 
,,1. i-J.EIJ1ll:,, d;dccord av(:;c ~i. 1:Itt.,:~ï-tIC~i, dit qu 1 un 

d.vant-proj ct-...iE,füLUX u. dÉ:jà ét.ibli l 'unifica.tion ùes 

s"nctions pour tous les t.::as où lE: veaè.ei:.r .1
1 a pas rempli 

ses o'..Jli._:<..Ltions, y co,npris le caG de ._\.'.:livrance d'une choso 

dtfectueuse. Cet avunt-,roj8t exi~e une notification de la 

part de l 1ë.1cl1eteur au vendeur t-·our le c<1s où l 1dcheteur a 

accepté lc1 chose ,.:.éli vréc p ... r le vendeur coi.11ne o.onséqucnce 

du contrtit,si 1 1 ~chcteur veut earè0r ses droits contre le 
vendeur. ( Vente de: l!rain de CancJ.ric, où ld non-exécution ne 
·,,,eut t•tre constdtée pdr l'c.c;ietcur qurapr~s plusieurs ,nais). 

; 1. ;_,li,I:l abord.e l' unlficdtio:!1 c,u ;)oint dt! vue doctrinal. 

Il ne voit Jucune raison de Jistin~tion Gntle los divers 

cas :io ;1on-co,üorti1ité au contrat. On ne .:cvrait seulement 

Lli stinruc.:r qu'entre ] e cas où il n 'Y a i:<UCune exécution du 

t 
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contrat et le cas où il a été .,,. , 
• aeiivrE:: quelque chose, wais 

o~ cotte chose JClivrfe n'~~t . 
"" pé:iS (,OlU.Or!J1€· dU contréit . 

.--;, 1-JEI JElt~) c st :.i. 'dVi s qu'on pC:ut ~·acile,,1ent iaire 
cette distinction L1 ~i· t , 1 

- sein qu on se trouvera dojns le cas 
d'une d(li vr.mce: - dVCc obli~ation de è.énonciution - toutes 
les fois où une chose P"t dél' , • 
~ -·~ l. vr·c.-e, c,t que le vcwlour prc-

tend qu'il s 1a~it 1~ , l' é • ~ a ue ex cution du contrat. 
li' autre part, ivf. .;"GGI!: se dGrnand e si on i:1eut rii re 

qu'il s 'agit d'une délivrance lorsqu'on Jélivrc une cl1ose 

quelconque qui est une toute autre chose que celle ;'1flvue 
au contrat. 

11i. /R.B_;::.Jnc:'s! ré_ond qu 1on doit partir de. faits 

éc0nomiques, c'0st à dire de donn6es ~~ faits mat~riels qui 

excluent toute doute: une délivrdnce quelconq~e- S'il y a 
une d~livrance, il ~dut une notific~~ic~. 

M. H,Lt!LL cku1a~c:e 12 1iJ. J'e.1..r..:. a·,1:3s:.. ;.me notj_f.i.~at,ion dan;, 

les cas qui peu·1isnt pa:(ë.:':.;e ac.si:.:.::--das. ;;-;ë.:r e:>:e:::-~lE :. ~8nv~:I. 
de c~illous ou de s2bl~ ~~ 1~9~ d'cr. 

une noti.ficatior. 0.2.1;.G :..s c::.a ci;. :,e~ /êl.r..6J.é!.:..,, d: .. :~::',~ • ~ne:r:: 
is trouble. 

1•!. Zi.tGuE tle:11i:!nde ~1. l ~on peut: a:ç:pl:;..q'..l.er 1 1 a.r··,j_;..le ./.,)_,. 

du projet (qui lit Q.\1111 ..i.",rnt; un(; ,!GnonciL;.tJ.on si l 1 c~-::a.1m: 

révèle un ~éL.ut o.e lc1 cl,-::ise} à ù 'c1utr1:.s cds qu.L" 18. déli­

vrdnce :11 une cr ose -1(1lf.:ct·ùcusc ( c 1 :;.st à dire J.e ili~rt_ pro 

alio). 
1•1 •• ,Jl:JJLHS ré 1 on6 que cet a1•ti cle doit être dL!SSi 

a:,:;.,ilicQble dc1ns le cc;1.s où une Qutre clto:,1;; E::st livrée que 

la chose convenue, pHr EXGnple en ce qui concerne lad'­
livrance ~e certains grains lorsqu'on ne ~eut découvrir 
qu'dprès six mois s'il s'c;1.0 it du grain convenu ou d'un 

autre. Cet article ~émontre donc la nécessité d'une unif'i­

cation. 

1,1. /Ll JLw:; et 11! n,t.JLL sont d I avis que, si l I unii i cc1 ti on 

sera acce. tée 
I 

il .tdut une r·églementc.1tion spéciale ;;our le 

cas sp€cial o~ le vendeur a délivrf trop tard. Dans cette 

hypothèse on ,1eut se de1,1cmè.er s'il .i.dut une notificbl.tion. 

Il y a .Jeux cds: ou bien le venrjcur Sdit céjà qu'il y a 
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un retard, ou bien encore il peut se 1 aire que le vendeur 
ne sache pas qu'il y a un rttard. Dans ce Jernier cas une 
notification serait nécessaire pour que le vendeur ait 
connaissance des difficultés qui se présentent. il est donc 
possible, co,n,:ie souligne i>'i. i;,1GGE, qu'il 1dudra faire qu8l­
ques distinctions m6ille si l'on dccepte l'unification. 

l:i. hùihL deùtc,ncie si l 'acceµtdtion <le la part de 
l 'aclrntlmr est nécessaire pour qu'il y élit une délivrance. 
La délivrance suppose d.onc oui ou non un élCte de l 1dcheteur? 
Si l'on rfr, .. 1ond rians un sens ë:1f'fin,Mtif ce serdit un nouvel 
éHment dans le projet. 

r,I. i•iEIJERS ré.:.-,ond qu'on peut discuter la questicn de 
savoir si, pour la notific«tion 1 il fa.ut prenè.re en ccnsi­

déra.tion 1 1 acce?tô.tion C:.e la pa.r.t de l 1ncne<:;eù~- ou bien le 

moment où l'acheteur a la po<!s:.~:i.l:. té d'3 .t'.:.i:.0 :l.es :re<;ne!'ch~s" 

Sur une demande de M,, Hr. .. -.Œt ;, ~t.. 1,',CP.I:JEY :: ,t :;J.;c: ;1.:: e::i 

droit ane.lais il faut seule,:zwr.::: 1.,;n.".! :;,ot.\.'.:i•.::3.ti~ï:1 =2-: :: .. -:::. dii.'.:.e 

est fixée. 
M. AHGELOi"II propose d I ex.9.m!.r;.e::-la riér,cr:,ci,,tic~. r :s,~B 

formes, ses termes et ses condi t:i.ons I da v-:ir .sl a'.ti..e do:i. t 

être étdblie pour tous les cas ou pour cer.taina c~t o~ulement 

et lesquels. 
i.VI. lP. PRESIDENT prie Mi\!. linlv!EL et ii.OHTLEY de bien 

vouloir tenter de soumettre à la Commission une formule 

écrite sur l'unification d0s sanctions. 
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MM. Hi<l'1iEL et WORTLEY soumettent à la Commission les 
propositions suivontes: 

CH.11.P l1'1Œ III 1JU PHOJET iJ I UNE. LOI UNH'OifüE. 

0.dLIC.,TIONS 1-'R.LJCIPi.LLS DU VEi~ul!.UR. 

Section I (re1,1pla9ant les sections I et II du projet) 

Délivr~nce de la chose. 

Article 18 - Le vendeur s 1obli 6e à effectuer au profat de 
l'acheteur la délivrance d'une chose conforme 
à celle qui a étô prévue au ccnt~at. 

Article 19 - Sera à. rev:l.se:::-a·l.'"ec l • 8:,;:e..!I'<:n de lP.. :rooti~~ de 

délivrance. 

Articles 20 et 21 -

Articles ~~2 et ~ - Sa.r.ie CIJ.2'ngemezri;. 

C. Q~~cliQn~ ~n_c~s_d2 ~agq.::;e~ent_a~x_r}g];e~ ie_l~ 
Q_ c,JJ yrin-2.e .!. 

Ces sanctions sont réGies par fleY-!'_§é~ie§_de r~gles 
sui vc1nt qu'aucune àélivro.ncë n'a été _foi 1:,Q. ~ux.....lieu .et __cta te 

prévus ~nt-rc:lt ou sui vont qu'une déli vra_nce -~a~t été 
fi.lite- aux lieu et-dclte prévus au co~trat, la chose t.lélivi-:_é~ 

n'est pas confonne au contrat. Rinsi Sdtisfaction est aussi 

donnée à M. B,.1GGE. 

1) nucunc délivrdnce n'a été faite aux lieu et date 
pr,vus au contrat (sanctions indépenddnt de toute d6noncia-

tion). 

a) Exécution en Ddture 

b) Résolution 
c) !)ommages-int érêts 

Art. 26-27 
.... rt. 28 à 33 
Art. 34-35 

sous réserve, bien 
entendu, <le voir 
si ces articles 
cadrent bien. 

~ 

1 
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2) Une dGlivrance a ét6 fditc aux lieu et date prêvus 
au contrat, mais la chose délivr~e n'est pas conforme au 
contrat, 

a) Qé~)!li1ig_n_de la non-conformité au contrat. ----------------
Article 37 - La chas~ n'est p~s conforme du contrat: 

a) 

b) 

c) 
les mêmes que dans l'article 37 du Projet; 

d) lorsque lQ chose est une chose dUtre que celle prévue 
au contrd.t (c'est l 1aliud pro a]i,Q); 

e) lorsque la chose est livrée dans une qua.nti té autre 
que celle prÉ:vue au contra.t. 

L'abscnc8 d'une qualité, parti'.:::'!.i,J.a;;--:,~é :):J, i::.:1 ... ~nt-:.t& 

sans importance n~es';;. pa.s pr.~Lse er.. cons:i.dér.·s.t.~.:,ï.:,. 

Article 32 } 
li 40 l sont maintenU:; en. lœ revisar,t 
11 41 

J 

pvtir faire disparaHra 
il 42 

le mot 'tlffautu. 

Article 43 - Sans changement. 

~rticle 44 - Si l'examen revèle que la chose n'est pas con­
forme à celle prévue au contrat, l'acheteur doit 
dénoncer cette non-conformité au vendeur àans un 

bref délai. 
Si l'acheteur n'a pas fait cette dénonciation, 

il ne peut plus se prévaloir de la non-conformité, 
à moins que, en cas de livraison d'une chose autre 
que celle prévue au contrat, le vendeur ait su ou 
ait dû savoir que la chose livrée n'était pas con­
forme au contrat. Cependant s'il apparaît .... (sans 

changement). 
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g_ticle 45 l 
il 46 1 sont maintenus. 

c) §f[cis_d.§. la_non-conformi té~ 

Article 42 ) 
11 4g ) - Sans changement, en remplaçant "les ) 
\1 49 ! 

ci~fctUts 11 par "la non--conformité• 1
• 

,t 50 

d) 1rescription_dc l'action_è-n g_é1_iyr~n_ç_e.!. 

J1.rti cle --21, -
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i-'i, hAJ.,IEL explique que 1•i. Wortley et lui ont essayé de 
maintenir seule~ent les Jeux cas, celui de la délivrance et 
ce:lui de la non-coni'orrnit~ au contrat, ùe so~ 
rencontre dans la proposition qu~ Jeux catégories qui sont 

claires pour tout le monde. Le règlement séparé de la déli­
vrance d'une chose défectueuse a donc disparu. 

Comme r•i. R,-üiEL, JVi. 1 IEIJE:,s se déclare content que Jvf.M. 

Harnel et Wortley aient accepté dans leur proposition l'idée 
ténérale de la non-conforrait;, au contrat. 1•i. 1ŒIJEHS pense, 
comme l'a dit ï.Vi. Hamel, que pour les CO.illJQeri,ants les finesses 
de la non-conformité, au Cl1ntn1t n'existent pas. Il rerJârque 
encore que l 1acteteur doit toujours pouvoir se prfvaloir <le 

toute non-conformité au cont:::'at; si \.\ne condition e~sentielle 
du contrat n I a pas &té ,:,,c1.;otiipli~;" 

iiÏ. RIESE ue1a<"-lr:de ;ii, -:a.rn, ::.ë, pr.co:,sit:-.an d-e .1~!.J.•i. Hamel - '•·· 
et Wortley, la li <;rais:::n i\ ·1.r.e ttv.".;z-e d.,!_-;;e <H.'. ià :.,;.n :i:.r.;.;:--e lieu 

que celle ou cel·.li p!'évus a.t., ~::-ntr~.t -:'~~t::-; d"'1.15 2.e cas de 
la non-délivra~c~ ,;;t ~l d.-em,3,:;).c.\!:) .s:.. on r.e :i:-ei;.~. :>?.:! ft,i'.;.~e en­

trer cette li•1raison d.2.n:,; J.a ::J.'.:;n--r.,,n.:c;:-!'!:.'~è :o:_· ,-:on~::-?.t, 

M. H..:u'!EL -;èµond af~ir'li'.d.ti:,·'::me::t, à :i..<A :p:r~:r;i.è:r.:; der.:iinde. 

Sur une rér>onse dans :.e se:i.s de M. H<!Hfil. 1 M.. w1.UGg 

prend acte du fait que le retard rentre d~r.s la IH:;t-io.n de 

non-•déli vrance. 
M. 1•1EIJfü(S ajoute qu'il est d 1~ccord avE:c le système 

d 1uae telle ~roposition pdrce qu'il serait très dangereux 

d'unifier la livraison à une autre dùte ou à un autre 
lieu que celle ou celui prévus au contrat et la non-confor­

mité au contrat. 
M. i:IBIJ1RS pense pouvoir prouver le dang,er d'une unifica- \ 

tion trop lar, e en se référant à l'article 33x des proposi tionsl 
écrites de .,i. Rab<::!l. Selon cet article, l'acLeteur doit dénon- 1 

cer au vendeur toute dGlivrance non-conforme au contrat dans 
un bref délai aprts qu'il a eu l'opportunité d'examiner la 
chose. Il est clair qu'on ne peut pas appliquer la règle de cet 
~rticle uu retQrti ou~ une d6livranca à un autre lieu que le 
lieu pr 6vu au contrdt. Il résultt de cet exemple que personne 
ne peut prGvoir les consêquences que l'avocat, le juge, le 
~raticien tireront de textes trop larges ou généralisés. 



OELIG.nTIO!~ 01'; UÜIVfl11.1~CE; DU VEllliEUR 

(Section II de l'acte iinal), 

18. 

U. 11.tôEL fait remarquer que si certai,1es langues ont 
une expression corrcspondélnte pour le tùot "délivrc111ce" (par 

exemple Lieferung), d'autres langues n'ont pas de mot 
corresponùant. Selon lui le mot signifie la lib6ration du 
vendour de ses obligations, c'est à dire le transport des 

risques. 
S'il n'y a aucune possibilité de trouver un autre rnot 

il reste seulement la possibilité de distinguer trois cas 
de vente: 1°) la rE.mise au pr.c::mor transporteur (vente à 

expédition); 2°) la vente où l 1 aclieteu:r doit venir prendre 
la chose chez le vondeu::-; dar.8 ce cas-ci i}. l~'J.t m1e spéci­

fication, une mis€. à ?a.:-:-1~ 01,;. ·,;,ri •:-1-:otx e~ 1;.!1~ ;.c·~.i::'i,;:a.tion 

au vendeur; 3c} J.a venta û. -:!08t:.r:.""';5.o:-:. ,;,{:; ~-s •;en.ô:,,.;:r m~pp::irtc 

1~ risque du tre,n-:sport. de lP.i :-c,cee ,j':.,1,-~·:: i;,i.~ :Ç,t::-··: t ~è. .-::-i v{f: 
et se li bÈre en m.et-=.ar.t l? i:':!'!.'.'.:2(-\ d.a:r.\6 r.::r., :~:. ,r:.:. ~'..'.;;~.,;cnque à 
la disposition ~e l 1 ach9~e~~. 

r--1. RABEL souligna ~tte :~. r..ot.~~0;:-3 0.1:; ~{;J_~.~-y~~~(;,~ ~ deux 

buts: l O) ùéfinir l I accNnpJ.i ;:f'emsc:-. dee oh.i:.:.:>~ti:w;.s d• .. : 

vende~; 2°) indiquer J.c trar.sf ert des :•ioqu~s. 
ifi. i>ILOTTI fc1i t re;narqu~r qu1:. le proj~t a le dlf.:,.ut 

de se servir de t&rmes différ~nts: dêlivrancci l1Y~~ison 
èt r1:misc. M. l•ŒUEHS rumarquc que le projet emploie encon: 

le mot •1réce,0tion•r. D'autre pa.rt M. l:'ILOTTI fait rem""rquer 
que même dans l 1 c,,Vc:.nt-)roje::t-BLJ:lLLlJX on n'emploie pas un 
terme unique: on y trouve Em effet les lnots dGli vranc€ at 
livraison. M. l~LOTTI dcmdndc à M. Meijers quel est le 

sens JE: c0s deux termes. M. 1'-illIJEltS ré~Jond que les deu..x 

termes sont synonymes et qu'il iaudrc1ifÎD~viser l'avdnt­
projE:t-11:.:.faLUX. pour arriver à n'y employer qu'un seul terme. 

Il remercie M. ?ilotti de sa remarque. 
f'll. BAGGE rappelle qu'à la Gonïfrencc de La Haye on 

B 'est Jemandl pourquoi il fallait e;nployer un terme ayant 

une signification juridique et en outre une sienification 
juridique dif f&rcnte de pays à pays. Il se u<:.mande s 

1 
il 

est possible de trouver un autre tcr@e sans s 1 oxposor à 
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c(s deux d6~avantdgos. 
1,i, 1->ILOTTI suppli1:; la Comére;1cé de tâcher d'employer 

un seul mot ~ourla notion de délivrance. 
Il lit lu d&ünition de délivrance et de li vrai son 

qu'on trouve Jans Littré: 

Dflivrance. 1°. rlCtion pcir laquelle on délivre..; r6sultdt 
de cette action. La délivrance d 1un priso:1nic:r .... 

2°. L'action de dl~arasser d~ cc oui nuit· r~sultat de . , 
cette dCtion. La ,Ifli vranct~ des :,.icines qui nous af1 li:;_ent .... 

JO R . , • c~1se n 1 unc chose ~ntrc los mains~~ quelqu'un; 

action de ;:,1ettro <..n :i,iosseasion. 1d. dtli. v-rèwce de lct chcse 
vendue. L12x~cut~ur tust~dontairc doit fdir& 1¾ délivrdnce 

des legs. 
4°. .,ccouc':-le:.:ent 

.5°. Ter.rtf: J' ::,i.rnX 

livrer du bci s à è.es ;;,Bu.[;,:r~, .i.ct:_ ~r:. d~ :ifs~.gn.e::- d. '.:s ca.ntcns 

è.e bois ~:1our le: pJ.,;•.ira,:~ ,::.-; :.a b').ë! .. ~d.1.8, 

6°. T~rm0 de illonnaie, Fe~m~ssicc oc AOr~s ae donner le 
cours aux monnaies> J.orsqu' ,:;lles cnt ::-ecu :;_cur· p.?!:'f c:c~icn. 

Livraison. 1°. Term~ C.e cc.-nr,l8!'C€ . .11.ction de livrer de 

la marchandis0 vendue. Il a fuit livraison, il a reçu 

livraison .... Terme de bourse. 1-.ction c~0 remettre les titres 

et valeurs. Livraison c.le ti.tres. t'rendre livraison. 

2°. Ternie de librairie. Partie d 1un livre .... 

M. PILOTTI pense qu'il r'aut choisir 1:;ntre d61i vrdnce 

et li vrai son et ~vi ter d I introduir<:. un troisième t,:rine, tel 
que rE:.lTlisu, par GXGmplr., ce qui com:üiquE-rait inutilement 

les chos~s - sauf~ ltablir bien entendu 0n tat~ du tcxt~ 

du projet un dictionndire o~ se trouvent ~61inis les d1ff6-
rents teri111;;s 1c;:rr;:üoyé•s c.:ans l,:èit projet. 

Selon N. 1,01,TLE.Y, en a·t~.,lais on l"OUrr,üt dire ta band 

.Q.Y.Q!:., en spé:cl.iîaC1t la p0rson,1e; à qui la tr.:1Jition est J.'dite, 

tdndis que del1Vcr:L ne dit pciS d qui la trüdltion est 

eù octuée. 
M. Hru-iEL Lü t re,11drqu1:;r que 1~ tE:rm:::: d61i vranc" Gè·ne 

fort ln jurist• français; car Pn rlrnit français il si~nific 
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le transport de la chose en la possession ~t puissance de 
l'acl-i0tcur, alors qu'ici nous lui avons donné un c.lutre terme. 

t>i. .-iLOTTl relève que le ro,Janiste n I aime eu1rc le 
mot ··tradition•' (qui implique consentement), sucgéré pür 
,,I. Ji,.,,iLL. 

1~i. R,u3EL propo:,e de dirL. exprcssér,1e11t que le terme à 

employer n'a rien à 1airc <lvec la possession et la propriété 
et n 1 inJiqu0 qu'un simple fait. 

~- ,ŒIJbk~ est w 1 opinlon qu'il faut distinguer les 
question3 de îorme et de fond ~t décider si l'acte indiqué 
;)c:1.r lE: ter,,1e c,,1ployé est un acte bilatéral c.-u. un acte uni­

latéral. Si l 1on è.é:ciùL que -::: :est ·2:1 acte bildtéral, il /i 
f~udra pôrler <lL. la mor~ c~~dito~is è~n~ :& cas où l'ache~cur / 
ne voudrdi ~ pas recevoL:· l:i cc.os0, 

tous 
en plus 

d'un endroit, sor:.g_& pl;..'.'.:.êt :?., _.:. :n~mi:;ie do ].€\ :;ho~, qu'à la 

d'livrancc. Il c1t0 l'8xcwple ie ~:~?~gs 1 ddna be~~ccup de 
ports de C.:cstin""t:'..on ~ e:..r.s:'.. }?('~'je~dc.r. - que ::-..o ,·e:::cieu:-:-

c. i. r'. peut e1,1barquer la mc:.rc11andi !>e dans ur1 -'J.u.trc port ( et 

mê,ne au 1 ort de destination} que celt:.i ir..àiqué a;.:. coi:.tr:it. 
Il iaut donc rechercher les cons~quenccs du lieu de la déli­

vrance p ... r rapport aux Jir'férc:,nts c.1rt1clcs. Ce n 1L.st pas 
st.ule1n1~nt unv quc:..;tion ùo terminoloi;ic, iùi.lis mfüilc de 1ond. 

En réponGc d l•J. Hd.-,1cl, 1,l. WO,.'rLEY dit que s !il s I a~i t 

d'une chose spGcifique qui a ~tl livrée ~vcc un <l6faut, en 

ftngleterrc 1•~ci.eteur ne pbut Jas réclam~r la livraison 

d 1une nouvelle chose. 
1,'f. le .-RL:.iIDLNT prie MM. li,wlEL et iVOH.'l'LEY de bien 

vouloir soumettre ù la Commission des nouvelles iormules: 
voil· Ch.:ipitre III du ProjL:t (ci-dessous). 



Tlittt~Jl' DtT ûLS RIJ~UES 

(section Ide 1 1 Acte final) 

21. 

M. l•'ht:i:Ë.RIC1.t f.,.i t remc..rquer que lo transfert des 

risques tel qu'ild Gtfaccepté dans l',1cte l<ïnal, n'est pas 

toujours clair pour lui, surtout en C€ qui concerne la vente 

sur pldce de choses de ::c:nrc. ,;ans ce cas l 1dc11eteur peut 

&tre facilement la victime des manoeuvres du vendeur qui 

sont possibles si l'on se contente d'une simple notification 

( lots vendus à des prix diff ~rents et sinistre qUi. ûét:-ui t 

certains lots). Pour éviter. ces 111anoouvres on .:xie;e ~ en 
Jel{,_ique, pour les chos1..s de [:(;,1re une sr6c::.fi Cdtion contr~-

' dictoire. La question .,_y,J.it d 1 ,ülh·:i.rG été sculevGc à La 
Haye par 1-i. i.(auffwan. 

Selon i-i, i,J.EIJi"!dS la q'.H:'l~-:.oë. e::st de Sd-'-·d.::- ~=-l'-indi vi­

dualisation ou 1~ sJ6cifi:~ticn ~~t ~~ ~ct2 ~nil~~èral eu 
bil.1tfral. 

doivent part.tciper à la spfoii'icr .. :-,:'..on. ~E: Sales_,'"'~- Gc.:>ds Act t 
txige donc un acte: bilutfral, pour C;v;. ter la pns.sicilit~ 

que les choses spécifiées ne soient po.s les chGses <le la 

qualité prévue au contrat. Dans ce systè1ne on ;r&voit le 
cas où l'cich0teur refuse à tort d'adhérer à 1.a spé~ification. 

J I autre part M. IJAdCL de,:1ande si l Ion ne peut pas se 

contenter d'une notification sp6cifiéc. 
M. RIESE pr6cise qu'on Allemagne le B.G.B. (§ 243) -ainsi que la juris?rudenco subs6qusnto pr&cisent que pour 

{ 
1 

la spÉ:cification è\..S choses de ,: cnre, il ne suffit pas de 

~ettre les choses de c6t~ ni de notificdtion - vu les 
difficult&s du contrôle - ni un systè1,1e bilatéral. Le 

vendeur doit avoir dCCompl1 les obligations qui lui in- ! 
combcmt, c'est à dire qu'il doit ctvoir mis à part la rnar- ' e 
chândisc et l'avoir 0L.ert0 à l'acheteur (c~ qui met celui- • 

ci en de1.1eurc C:1:: créancier). 
!fi. ,rl,.;_;ll, propose:! de de,n.::.nàc.r l 'c.vis Je:, experts quant 

à la nécessité d'une notificdtion dans la vente à expédition 

(sauf le cds où les documents ont été envoy&s par le 
vendeur, où elle ri 1est vas nécessaire). Il y a des 
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divergeaces sur ce point entre les différents syst~mes; 
en outre, il est possible que la rotification doive être 
différente pour les différentL•s .. 1archandises. Il croit 
lui-mê,ne que pour les marchandises hautement spéculati vcs 
une notification serait à conseiller. 



C"H"CTÈRE L{l:'~R.,TH' D"i., Ln LOI LJ1IT1"0JWŒ 

{Section VIII de l 1 ncte final) 

M. DE Cr • .:>TRO Y l:3R11.VO est d 'cJ.vis qu'il faut donna un 

caractèr0 impératif à certaines parties du projet, parce que 

sans ce caractère im~ératif les conLmerç~nts puissnntD pcuvtnt 

imposer aux commerçants plus faiblF.s des obligations con­
traires à la justice. 

M. ANGI:.LONI se àéclci.re d'accord avec M. De Cè!.stro y 
Bravo. 
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' 
Jl'Ht:tm D1 At'PLICATION D~ LA LùI UNIFùîll-'J~ 

(3cction IA de l 1Acte Final) 

a) le ,)roblème du critère distinctif de 1 1 intern,1tio­

nali té dè l& vente (critère subjectif ou ob.jc~ctif '! 

Alternativité de ces deux critère3 ?). 

b) la rédaction de l'article 7 (définition de ventes 

~fJucs en r~ü::on de leur caractère purer,1ent interne), 

111, H.ABEL ra~pellc qu I il a été question à La Haye de 

-l'opDosition entre les deux critères objectif (trans;)ort de 

la marchandise d 1un ~ays à u.n autre) et subjectif (domicile 

des deux contractants). Les Gcuverne1J11$::ts !l'.)rdiques préfèrent 

le second critère parce qu'il est ~2c~:e de ccnstater le 

domicile et ~lus difficile do ea~c~~ 9~: daca les in­

tentions des parties 1 il do~t y avoi~ t~2nspcr~. ~.RABEL 
estime qu: on pO'.i.rrai t dire qL:' :": .. y &.'-'.:C2 ~ssi .-s.nte :..nter­
nationale dan3 le c:>s cù 10 00:1:':-:,at :!é.::..arer.ai t g_u 1 il y aura 

transport. Ce ser~it clair et pe~mett~ait de ne pas toucher 

au critère subjectif, 
M. F1l.JDtilICQ plaiàe pour i 1introd,uct1.on du caractère ob-

jectif. 
J.i. m CA&TH.ù Y BRAVO sugc;ère qu I il faudrait tenir 

co~pt8 6es travaux de la Conféience de La Haye de Droit 

International Privé pendant sa septi~me Session. 
:r,;, BAGGi fait remorquer que la VIIème Session de 1~ Con-

férence de La ~~ye de Droit International Privé n 1a pas 

défini le terme •1vunte internationalc: 1
• D'accord avec Jll, 

Kabel il se déclare favorable A un élargissement de l'appli-, 
cation de la loi uniforme afin d 1 2rriver A une concordance 

avec cette VIIème Session. 
M,Jl.'ŒIJEJîS demande si l'article 7, qui dit que la loi 

uniforme n'est pas 2p~)licable nux ventes di tes internes, 

comprend é,:;alement le cas où l Ion expédie une chose à l' étran­

ger en remettant la chose à un expéditeur. 
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Sur la réponse affirmative de ?--,.rl.ABEL, M; MEIJ.ERS f~i t 

remarquer qu'il en résulte que la S?hère actuelle d'appli­
cation de la loi uniforme est très limitée. Il se déclare 

donc d'accord avec l'idée exprimée par1'1.M:.Bagge et !label que 
ln sphère d'application est trop restreinte. 

111. '.!Ort'I'L~Y pro?ose - car la chose est im;:iortante pour 
cert~ines lêgislotions - de déclnrer expressément la loi 
uniforme applicable toutes les fois que les parties le dé­
clarent. Lcl ~robléme est lié à la question de savoir si les 
dispositions de la loi ont caractère dispositif ou impératif. 
En énon9ant laài te formule I il sup1)ose 9-u.e la. loi uniforme 
n'aura pas de ca~actèra im?éra~:f, 

~1. PILOT'l'I fait rema:-:-q•J.er qui il ast sous-entendu dans le 
projet que les part.ies pe:1vent déc!.e.rnr &pp::.f.N,~le la loi 
uniforme. Il serait peut-itr~ u~ile de le ~,c~arer ?Dsitivc­

ment. 
r,i. BAGGE dit qu. Ion l)Gilt S:.~i 01r.1:, deux .:r•:§";.h<:cèee ! 

1°. déclarer applicable la lo::. u.r.•.~.f!ir,:r,e i t.o\:.tes les 
ventes à caract~re internation~l en y ajouta~t ~~elGues 
exemples de caractère non Hrdt&t-iî'; ma.i:::s à tit~te ::'i1 exemple; 

20. ajouter le caractère obj0ctif d.ont or; a p&.rlé à La 
Haye ,au caractère subjectif qui fi:;ure déjà à j_ 1 orti cle 6, 

alinéa 1er du projet. 
M.ANG~LONI propose que la loi uniforme s 1 applique à 

tous les contrats de vente pour lesquels les parties ne sont 
pas assujetties à la mime loi ou n'aient pas ddclaré ex­
pressément que la loi uniforzr.~ est applicable au contrat. 

M.MEIJERS est d'avis qu 1on ne pourra pas accepter cette 
dernière formule parce qu'on devrait d'abord prAciser quelle 
loi d~cidera si les parties sontasrujctties i la môme loi. 

J/1, I,lATTEUCCI soumet la formule sui vante qui devrait 
permettre l'élargissement souhaité ;}ar I:1,Rabel et où le mot 
:tinternational· 1 ne figure plus, et d'après laquellG la loi 
uniforme sera él!)plicable à toutes les ~entes, sauf deux ex ... 

ceptions: 
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J?) lorsque les :::,arties ont leur établissement ou, à 
défaut d 1 ét~bli3sement, leur résidence habituelle dnns le 
territoire du même pays, à moins que le contrat de vente ne 
porte sur des choses que le vendeur a lui-même achetées en 
vertu d'un contrat ré;:;i par la présente loi et qu 1il ait 
signalé à l'acheteur cette circonstance· 1 

2°) lorsque tous les actes des parties constituant 
l'offre et l'acceptation ont été Rccomplis - ou en cas de 
contrat par correspondance lorsque celle-ci a été expédiée 
et reçue dans un seul pays o~ la chose doit 6tre remise et 
le paiement doit être effectué. 

?lusieurs i-rEM.ERES!Dse declarent pas d I accord avec la 
~ernière formule laquellt: aboutirait à une loi unive.rselle 
avec quelques exceptions et :renve::-sera:l. t 1 1 idée du proje;t 1 

et pé'.rce qu 1 aucun pays n'acceptera u~e co:~entic~ qui 
soustrairait les contrats inte:-:>n.es au drr.:iit :-.ati0:,,1} .• 

M. PILùT'rI préférerait laisser la foT'.'m.ub (1.,.:: ~r::_•jere, 

subj cc tif telle qu I elle se tro1;.,:e f,JZ"i!l!.E:ée à ::., • a.rt~ de 6, 
al.1er du projet, et y a jeu.ter le cr.i tér.ii.i::, ob~e,;:~~ii si 

l'on le retient cp;,ortun. 
On pourrP.it 2.CC.J;)ter l 1 idée de f.,.'vor.tlE!;;,'' p".li.:..r" lr1 c~s 

où les parties ne se -c;rouvent !_,as domiciliées dans le même 

pays. 
l!l.BAGGE attire l'attention do la Commission sur 

l'avant-projet sur la formation des contrats intern2tion~ux 
par correspondance et sur l'avant-projet sur la re,résen­
tation, d~ji pr~parés par l'Institut, o~ le caract~re inter­

national a été envisagé. 
M, l1iiIJi..i:1l3 fait remarquer que la Conférence de La Haye 

de droit international privé n'a pns pu arriver à une defi­
nition acceptable de la vente internationale notamment à 
cause des réryonses fournies par les différents pays au 
questionnaire qui demandait ce qu'ils entendaient par vente 
internationale. Il ci te le rapport de i\'1, Julliot de la Moran­
di ère à la Conférence de La llaye de droit international 
privé (1<.éunion du Comité spécial chargé ùe préparer· un prc jet 



27. 

de Con vent ion sur la vente - La !-laye, 21 mai - 2 juin 1931, 
p.lù et 11: Déîinition du conflit de lois). Il est ?Ourtant 

d'avis que pour la loi uniforme il faut essayer de trouver 
une formule acceptable. 

h.1{ABBL conclut les difficultés que la ConférFrnco de 
La Haye de droit international privé a eu en cherchant une 

formule que nou3 devons nous en tenir à nos dBfinitions 
étroites et strictes. Sinon nous nous mettrons dan3 une 
fausse situation par r2~yort à l'autre Convention. 

M..,HJ.3->EN voudrait se rc1llier à ce po:Lnt de vue pour qu 1on 
ne s 1 6loignc pas trop loin des conclusions du l 1Acte Final. 

I•1, FILUT'l'I met aux voix si 1 r on doit choisir une formule 
limitative ;:iour l.1 définition cie l,"1. vente in.ternationalei 
où si 1 'on acce·:,te um'! fo:rmulc géné:-ale en indiq,.1ant en même 

temps un cartain nombre de cas à tit:-:-e d 1e~(rn.:9î.e, 
LA l•1AJORITÉ d€ la ~:;a.,::.sEj.o.n se rnl:..:'ce à :.a .fo:rnule 

limitative. 
h.PILOTTI propose ie texte s~l7a~t !~ J~ q~~ =~~cc~re 

le caract~re objectif de la ve~te in~e~~a~10~a:e e~ il 
souligne que ce texte ie-.rx>ai t strc a.jc,.rt.-s 2.-.;. ·;sx~!: ;,ct 1 

... e:.. 

qui consacre ie câractèrc subjectif: 
nEllG est également a;Jplic,:,ble io~squ 1 il :res::;orc:; ch;. 

contrat E!Ue la cho:JL! fern 1 1 obj8t d 1un tra.ns;:>on, du te:ër-i­
toirc d'un ?ays d1rns le terri toirc è.' un autre pays.i. 

LA C0i-'l1•11:S3ION se déclare d I accord avec le p!'incipe àe 
ce texte. •~uant à la formule I•'i, 1-:AL.~1 rcnrnrque qu I il faut 

' 1 • 't' encore tenir compte du cas ou, par exc□p e, une soc1ewe 
française passerait des marchés avec des inàustries françaises, 
pour l'achat de fournitures à livrer hors de Frar.ce{à Rosario 
dans cet exemplei où elle voudrait construire un port. 

Pour envisager 6galement ce cas-là une nouvelle formule 
est !Jro;Josée: ••La ,1résente loi est é::;alcm..c:nt ap,)licable lors­
qu, il r~ssort clu contrat que son exécution implique le trr:.ns­
fert de la chose vendue du territoire d'un Ztat dans le tc:r­

ritoire d 1un c1utre Btat·;. 

' 
1 
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NM. F:tl~·DitUCQ et IIAHtL remarque11t ciu I en Belgique on est 
fort pr~occupé par l'adoption du critère objectif comme cri­
tère distinctif de l'internationalité de ln vente ,arce que 
la réalitf économique se trouve dans le critère objectif, On 

a introduit le critère subjectif dans le projet en VU8 de 

l'expédition dans son pays nar l'acheteur ,tran~er et on a 
. , • n'est 

conclu que le cr1tere objectif pas suffisant p3rce qu'au 
moment de la vente on n~ s~it pas toujours si lF marchandise 
a été CJ<?&diée. Par contre on connaît le domicile, ou ~n tout 
cas chacune des ?artics au contrat ~eut ~rendre des informa­
tions ~n ce qui conc~rne le domicile de l'autre ~ertie ce qui 
permettra toujours dt: connaître le domicil~ si 1 1 on acce;:>te 
l 1 ada30 d'u~rls lequel tous sont suppos6s connaître la loi, 

D'autre ;:,art E. runJJ.!.,,tJ re1,1arque que si le !);:iycmcnt <loi!; 
se faire A 1 1 étranger et que i,our le rest:J le cor..t.:,:-at. a 

un caractc:re purement :1.r.tern.er or .. ne àoi t p•1s re:.ci:::'e ;-:p:üi cp'::)le 

la loi uniforme, ;n;ii.; le âroit in-cerrn.:. IJ. an rés.i:.:~c oug lu 

domicile des parties d I ai,):rès ;.e ~aractèrü 3ub ~ e,;tif est le 
caract&rc plus importante 

Ar,re's .Ji~CUSS"On ,,. r<Q'/Jl 1.''Ii"l ro..-.~"'··-'- q'.l" io-.v,;-~..-,~ .1 t.;._ ~ . .!.. .. ~ u~'1. V L :J. 1....,.:; J .JJ.'l ._. .... Y .. ·-"-':..• o -·~ ~;. ~•-'J,, ..,._ \,< 

7, contenant la définit.ion, dea ventes excla-f,5 ~!'. x,L:?·.m de 
leur caractère purement inter.ng, doit être -:c.r.sidér,S ~0:rJ::ie 

une cxce9tion par rapport i 12 v~nte internPtional~ dfifinie 
selon le c?ractèrc subjectif. 

Il faut donc ojouter l'article 7 àu ~rojet A 1~srticle 
6,alinéa 1er et exprimer, ensuite,:lansl 1article 5, alinéa 1er 
que la loi uniforme est également ep)licnble à la vente inter­
nationalu d~ns lt: sens objectif. 

I-1. ~ ILUT'rI invite N. HAl•:.EL A uien vouloir essayer de re­
chercher un0 nouvelle formule pour l 1 arttcle 6, alin,a 1er 

qui com;>ré!ndra la matière de l 'arti clc 7. 
La formule ~reposée par l•,.HAr-hlL est la suivante: 
"Ln prfsente loi est api)licible dans les deux cas suivélnts: 

ij a) lorsque les parties ont leur Gtablissemcnt ou, ~ 

.. défaut d I établissement, leur r(::ddunce habituelle sur le 
"tcrritoir& d'~tats diff6rents, ~ moins quo tou8 lus Actus 
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11 des !)arties constituant l'offre et l'acceptation aient été 

i; accom:-,lis - ou en CélS cle contrat orr corres:1ondancc, à moins 

·' que celle-ci élit été cxpéùiée et reçue - déln., un m8,:1n ;);•yG 

" et que ce pays soit Aussi celui ctnns lequel doivent êtr,; 

ex6cutGes les obli~Rtions du venduur ot de l'acheteur; 
,r 

b) lorsque ln chose est destinée, en vertu du contrnt, 

à faire l'objet d'un trans?ort du territoiru d'un pays dans 

·' lu tiJrritoire d'un ;:iutrc p2.ys, ou lorsque ln chose est, 

"lors de ln conclusion du contrat, l'objet d'un tel trans­
;j port·'. 

M. '.-!Or~ rL:..:Y ;:,roposc de prJciscr 1~ rédaction de l'article 
6: il faudrait dire ,ides ~)Rrties au. contrat" plutôt que 

.;des p;,rties". Cl:;)tte r0marquc est ::-ussi vvl~blc pour d I autres 

articles du ?rojet . Ln ·l)!'O?ositfot, de 1:.,'lüitTL,n est acccf)tée. 
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c) Le probl~~e de l'article 6 alinéa 2 de la loi uniforme 
concernant son application dtlns les rapports des 
"12,;,islations voisines". 

La Commission accepte la for,oule qui St! trouv1 • dans 
la synth~sc du Secr(tariat de l'Institut (U.O.P. 1952 -
BTUJBS: IV - Vente - Doc. 99, p.3): 

•
1Dans le protocole final, ùeux ou plusieurs Parti os 

contractantes ont. la facult~ de dÉ:clcir<::r d'un commun dccord 
qu I elles considèrent qu'elles appliquent la môrne Hgi slation 
aux ventE:s pr{;vucs _i:, ..... r la présentt:: loi •1 • 
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L'article 8 du projet. 

M. i;ŒIJERS répète c1; qu I a dit M. HLOTTI que cet arti clc 

pr~sume la liberté d.ts parties de décldrer que la loi uniforme 
sera applicable à une vente quelconque. 

E.n vue d' évitu cette sug 5estion, la C01•u11IS~ION ciécide 
de lire i•drticle S: 

''La présente loi est éi:,alernent applicable: 
a) ... , .. 

b) ...... ,, . 

M. _E1_ig,~ de~and~ . si les parti ea :et.ivent toujours clêc. larer/ 
applicable la lOl. un:.fo;:-r.ie. c 1 e2t à d1.re souuwttx-e un contrat 
national au régime =.:1te:-né:l:':,:'.onaL 

MM. J:'ILOTTI et ~I,J38EN :-ép'.)nd.e.'.1°:. q1.\P. 1~ po:::st b::. J.i t.é dr: 
déclarer appl-...,.!c!bl ~ a - .... ~ .. ,.._, ror1·,•,~ ...,,., ... •• c.'e'~ . .,,,,-1-0 ,.,,.. ï:- ':-i 

• - •-- A .. '"'"'°• .,A~.-~. "'- .'-- ,11 ~.,,..,,. .,.., ,., .,..c:;; _._.. -v 

interne et 1:1· ... rtçut de :·.P.,. i)p;::!è:::'<;; o :app::..cat:i..::.i~ 1:i;:, ~r~it 5.mpé­
ratif de la lei i~.::;~::~e, 

M. MEIJERS :-c.~a".'q;.,.1e q•1c si :'.. ·on ve..;t- ib:.ue;~ ,,,pp;.ir:~He 
un autre droit, même ë.ispce"i.t::.L .sclc.n .:.'e.::r~:.c:..~ .:.i, ~Hnéa 
2, il faut le fai::-e e:1 r.:>11'.\.11<mt-les art:i;:·les j;;, :-..::. 1-:-:.. q·.,;; •or: 

veut décla:-er applicable et pas en nommant-1:3e;.;.:.e:ne::--:. :.e lçi 
en général. Il ci te c1.uas:.. le rappo;;•t de li!, Jullbt de ls 
i'1orandi ère ( pages 21 et 22) d'après lequel la loi dêsignée 

par les parties régit tout leur contrat. 
M. ~.OHTLE.Y de,nande s'il ne serait pùs utile de dire 

expressément dans la loi unifor1,1e que les parties peuvent dé­

clarer a;,plicablc lc1 loi uniforme. Il propose la formule 

suivante: 
11Les parties peuvent expressément ct::terminer que la 

présente loi sera applicable à leur contrat. 11 

Jil. HAMEL craint qu •en agissant ainsi on rende la tâcho 

des juges trop difficile et qu'on se heurte au sentiment 
national quis~ r~1use à accepter qu'on soustraie au droit 

internG les contrats pure~ent internes. 
M. ~E CnJTRO Y BRnVO üfsirerait au contraire, qu'on en­

visage la possibilité de r~s~rver une place à l'idée de M. 

Wortley dans la lo.t unifori.1· • 
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M. ,;ILOTTI j'ropos~' lio , t•;'.l..r ld i.or,nule de 111. Wortley 

pour les è:ravdux ultérieurs. 
M. 1,iE,fJE:HS c,ttire l I uttC'•P-ion de li:t Coirnau;sion à la 

discussion de la Coni'érence Je L.i 1-lc1yc--,"ln ,.tr0.i.l:. 1.ntcr'nc1tional 

privê, o~ l'on d a<lillis l'dutonomie des contractants pour le 
choix cte1~oi applic&ble, mt· .. 1c ea ce qui coucerne les conf li·. s 

de rè:g,les à caractère i,rtpfratif. ( N:?port par 111. J"ulliot èe 

la Morandière, pat:es 19 et 20 - II. Solutions adoptét.s par 
le projet). 



d) les sè.G.!._u_§_ de droit, i.11L~rné-1tion2l 1riv~ énoncées 
----------- _______ ....c;.._....:..;... _____ _ 

dans luJiuurs Prticl~s. 

M.I'ILUTTI ~roJoso ~0 d~.nnder ~ ~.Gutzwi:l~r, qui a &t6 
le dapportcur a La Haye sur ce sujet, de biJn vouloir pr~Jnrcr 

un projet nussi com,ü,~t et ,.n·Gcis <;UG i>Ossj_blc dans le sens 

suggéré par l0ditü onrtie de l 1 Acte Fin~l. 

La propo:ü tion est acto;;it.Sc. 

1-1.PILOT'i'I fnj_ t obscrvor que dans ln loi uniforme on 

parle )lusieurs fois du droit internntion2.l µrivé en général, 
tandis que le d:ro.:. t, intcrnr>tion-11 ~Ki vé est toujm.ixs un droit 
purement aatiom,l. <.ud~.qt.103 2:rt..icl0s du p!"cj1:;t1 f\U con·t;,.~~'.fre, 

Parlent {~u d-,-,-J.'t s,..,,."-·~" ... ~o·~,.,, o1r·.s.·,.t, ,; •• ··.1~,;,,,"',;,·, 0 a:1.si. Il .l _...J L,,-.vv,.1,,,:t./- .,.1,r_. ;.•• 4'V Ul..!1 ""~•-'-"""'""'..a..~ 

faut donc che:r-~hcr. u:11: for:n•;.~0 i!:.ls c.:.ai::'8 2-t :'.'ése:rver 2.ü 
question de sÇ\·;ci::" s=i::.. nti D·ut •~·as dè'u;::':ni.;::iu:' ~-~ ±'oit inter­

national 
projet. 



34. 

CLAUSES F OB C '• , ,', .A.1''. et C~lt'. et AUTRES 

CLAUSES USUELLES 

(Section X de l'Acte Final). 

M. PILOTTI pense qu~ les articles 104 et 105 ne sont 
pas trop danger~ux }'.1ll'.'ŒqE Lls ne disent presq_ue rien. 

La Chambre de Co I t mm&rce n ernationale s'cccupe des diverses 
clauses, mais la C'hambre n I a paa oncrre abcu.ti à une solu­
ticm. 

Est-ce que la Ccillllnission àutt .formuler lea cla11ses d'une 
manière meilleure? L'intérêt diune précision réside dans le 
le fait que le commër-ce :ntL;l'n:'..!.:iornJ. mari -':;ime se, sert 

toujours de ces ~la~ses. 
M. WO?.TL];Y vc~: .. è.:--a:_·~ ~)l"EH:i3e:: .!.f Du:t d.ee ~r:tic::ee~ 

Ceux-ci inè.iq_1,,i.en.t s·;.:--:o·:;_-:; J.e .m·,,~':l,'.'.'~ â•. l':) _:-:-iu~_;,'.'3 pa.ass; dt: lt 
sorte qu. 1 on. ee.it à ;::.e:::.. ;nc.,;;i,car.i!::: ~:J. d.~i:: 5· e,.:~n::.re:r·. Se~.on ~. 

lui on pourrait pe,.:.t êt:::-e 2·..:..pp:,:-J_;;:.e:r :.s ne{; è. éJ.i ,;-ra.ne•:; ~t:..i 

se trouve dans les P..r'~~c~_ss,. 
M, RA.BEL crc:L t cp21 cr.: pou.~:c·ai t :::air9 /deU."\."1.'e ·c}_t;i:!.e 

en ajoutant un appendice à la loi uniforme non~-ir:.corporé 

dans la loi uniforme, qui contiendrait leg diverses clausus 

et la signification des clauses. Il pense que la projet 

doit s'occuper ùen clauses parce que s'il ne le fait pas, 
il sera en dehora de la réalité, Il parait que le commerce 

internaticnal luj --même n'est pas capable d'unifier les 

clauses qui sont différentes de pays à pays et même à 

l'interieur· d'un m&me pays et que le commerce veut laissE:r 
la tâche de l'unification au pouvoir législatif, 

M. MEIJ1fü1 est d I a,ri.:, qu'à part la proposi ti('n de 
M. Rabel, une autre questi0"'.'l :;o p~se en~re. Les articles 
104 et 105 ont pour but d' in,:iquer l'exception de l'article 
19 de sorte que pour la ventu faite aux clauses indiquées 
ci-dessus le risque ne passù pas au. IDôment de la remise 
de la chose entre les mains du premier transporteur, mais 

au moment de la mise à bord de la chose, 
Mais il faut se demander si l'exception qui est faite dans 

le projet est raisonnable. 
-A-
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A La IIaye iL. Kau-ffmann a r<.._Jontlu néguti vcccnt. 3elon lui le 

venùeur qui se st:rt du cont.c .. ,t f. o. b. ne veut phrn courir de 

ri 3 que 3 après l'expéùition 1~ la chose. Four arriver à ce 

résultat on devrait donc biffE.:r les articles 104 et 105, 

M. H:uJ.:,L exprime l'i l(t: que _pour le transpe1rt maritime 

le transft1rt du risque ent t10jà réglé d-.no l'article 19 d 
que le règlement ~révu ~ar c0t article est plus raison-

nable que le règlem~nt des articles 104- et 10:;. 

M. 1-'iL:.,...:.:ncQ ex1)0SC le cas des ligne::; rugulières 

qui possèdent ùe~ me.gasins. DanD C':l cas-la l'arrivée ùe J.1:1 

chose dans 198 magas.ine der.i liJ!1eo suffit pour ùetermi--

ner le tra~sftrt des risqueo 1 parce que c'est 1 1 acheteur 

qui fournit le na,,ire. Ce'; clxsm:ple prouve ç_ue les use.ges 

3on,t en trai:r. de ce ffi:)c).:i..f:i.e:.-. T,L. Frédé:-:-ic~ _pen.sfl ;.1otammer.t 

que le contr ,t f, 0, b. p2.osB })8.)'.':)P. ç;_-;.e :.e Y'.m?E'.'.i.:::-,1e1:t 

recevoir le payern.:n:t e.van+. le ri4i:)art de. ::.a i.Xl.2.::-ct.ar..d:.s,e, 

M. H.~,:LL en conclut q,;.a é-.a.."l.s C$ c;;.s,-~-~ :.&,. vents 

maritime est dev1;.;nue v.ne venta -~en-es·c,:-e. 

hi, R,IBEL ;:-1,·oposC' de p.::·enè.::,o en ~onsid6:'.':iiion aussi 

le droit américai:·t intcr-ét.-.t:i.q_u,~ où l'on se sert pr~sq_ue 

toujeurs des clauses f.o.b,, t Ln.s. AlQrS le -::o.ntrat 

f.o.b. est un f.o.b. terrc:.:'L 1:. 
hl,!\illIJEHS est d'avi.; qu'en Afrique du Sud gin trouv0-

ra la mO~e 3ituation purco TIU las distances lk s•nt les 

m&mes qu'aux Et?.ts-Unio. 
Sur la pro,osi tion du IL .i'ILOT'!'I, on conclut q_u' il 

faut consulter les experts pour la matière des articles 10,1., 

105 et 19 (voir: Questions à 3oumettre aux experts). 
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(Section XI de l'Acte Final) 

M. PI10'1"1'1 re11mrquc. qu'il y a un avant-projet très 
court de l' Inst1.· -~u-t qu 1• , • · , ' · à ~ n & JD.filéüs ete soumio , personne. 
On trouve cet f'Vi:".:-.t-proj et d'une loi uniforme sur 1:a forma­

tion des contrc.t;; :rntern:.:.t1oné~UX pc.r correspondance dans 

l'Aperçu Géné-r-.:.i.l clv l'lnsti-tut (p. 60) et dans une édition 

spéciale (S.D.N. 1S37 U.D.l'. crojet lV). Ce projet est br,sé 

sur les deux théories; cell,.; ,_,e la réception et celle de 
l'envoi. 

M. l1illIJL!,8 fait u.n exposé des q_uestions princi:p:lles 
qu'on trouve t~aitése ~a.~s le p~~jet, 

1°) inf2.u.z:nce d2 J.a m.oyt 6.;ïJ.ne d.eF. pe.rt:'..es, 
20) ' .. revoc a·~:-. Jr.. -

et l'ccceptaticn à ccn6it~o~ 

la lettre. 1r.. coi...1!.'lo.r. J.aw -:.~.t le cor.:.t::--2.i.re. 1;Ang2.eter:re a_ 1 
donc à Vlusln.ngton fez-mu.lé une :r-i~s:::ye disa.i"7:-; <ï_v.ç on ne peut 

pas réclamer une lettre penG.an.t le vo:yn.ge. Ln cont:;.•adictiorl 

avec le système an 6lais les Indes anglaises a.dhé1·s:rent à 
l I idée de révocaüon . .l:'our oette r;:nson l 'Angletr;n•c f .i.. t 

une concession disant qu'on peut révoquer par un moyen plus 

rapide. 
3°) Le illOBûnt où le contrüt est conclu. 

Ce moruent est part:i.culièrement l.mportant pour la 

lettre détru:i. te punàdnt le voy,1ge. 
Il existe c!eux théor.i.1:s~ celle de l I expédi tian et 

celle de l' accevt~·.tion. Il , .Sté ü1possible d'arriver à une 

solution uniforine, parce que l'Angleterre voulait que le 

contrat fût conclu par l 1 expéditi0n de la lettre. La France 

a accepté à peu près 1~ même solution lorsque sa Cour de 

Cassation a ne cep té la théorie de l'expédition. L' Allera::-.c;nc 

et les Pays scandinaves au contrn.ü·e t,dhèrent il la théorie 

de la déclaration qui doit &tre arrivée à l'autre partie. 

- Le -
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Le projet a ncceptt un,, .,,01 ,,. . t , .. 
. , " " v.uon ir1 errneJ1.81.re. Il n pris en 

cons1derat1on 1:-i. lo:i. 1.nt"r, 1.r_ , " • u ;in.ys é:.e 1 1 e~:pcdi tlon et de 
la destination. ~;~.rH: le cc;s où les cleLUC pnyt; donnent la mêm 
solution, cette sol t· u ·1.on est :.cceptée ptlI' le :?roj et. Dc.ns ~ ~ 
cas où les deux ,,:,Js n~ ~0"1ncnt pus la même 3olution 1 le 

a cho1.s1. la loi du po.:1s de l I expécli tio:1. projet 

LA C011.MlSSlON examine lé, solution clonrnSe do.ns les 
divers pays dc..ns le cas o:i l_c. lettre d 1 c-.cct:ptntio~ est per-­

due • La l:'rance et l 1 Angleterre considèrent le contrat comme 

conclu. La Belg1.~ue, lu ~rice, ln Hollande et l'Italie, au 

contr::ure, donnent une nutre solnt:i.on è. peu. près iclenti½.ue 

dans tous ces pays: le eyst~hle de la récoption. 

En hn8letor:::-c on. adwet cofQsJ.e preuve ë.e l'expédition 

le télégraill.Œe, la ldt-ra :recclll.filandifo eu. lB tél!loig::i. .. ~e de 
l 1 off1.ce-boy. 

Qu8..'1t r.i. :.o. c._ue1.:tir,n de -':\a.ï•c:i.!.' s:,. la Cc•i!',.l'.L'.:LBSio:r. doi ·: 

étudier les rè;JJ.e:::u ,;,:;r..C:ejJ>~.nc.:n-: !..c. :~::-r:.n:-..:.t2..c::1 :Jt:s. ".cr...t:rr.ta, 

divers points dt: v::t1.:~ aont e~~p:r::...:r.i.r:Ï.:l, D·' 'Ln ~ô-t€ :.: y c. de~ 

doutes que.nt à l' op"',ortuni•ti: cle l' è-:;:.~<J.1er, pa..:'cé', q_;;i.E: ce"tt~ 

étude prolon.3eTc. les trn.·.r,,tL. 1 ;?ffU.t:-iH:re ..;ie::.1:L:1.r:.t des annéës. 

D'Hutre part, on e:,st d 1 a.vis •iLle si1 1cn pouvc.:.it LLire: entrer 

la for.mr:.tion des contn,ta tlr:.ns le projtt sur 1:., venter la. 

pooi:;ib.1l1t{ quu eu .;,>rojet fût üccepté ser,n-t. plu.a grande. 

M. Hb.ruEL se <loml.nde si on ne peut pas se borner à 

1 • étude cle quelques questions importnntcs, pP,r exem:,)le: 

1°) la possibilité de révoquer pend~t le trc..nsport de ln 

lettre; 
2°) ln uort ou 1 1 incapacité des pcJ.rties entre l I expédition 

et l:i réception. 

111. RABEL se dem,mdc s'il ne f;}.ut p'.l.s d 1 2.bord tr::üter 

ln q_uestion de ::rnvo:i.r quwiî( le cont°r(::.t est conclu. 

hi. n:.1i.1.El, pr:;n1:Jc t1ue cette question n' o. pns be;:i.ucoup 

d, intérêt, exce,1té, coJ.:1we le dit 1i1, l<'H.ÉDbHICQ, pour le cas 

- de -
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de faillite. 

En ce qui concerne la méthodo proposée p:c.r M. Hc.roel, 

il fait une comp;,reison avec le commencewent de l'étude 

pour ln vente• Pour 12. vente on a abordé toutes les questi:ns, 

y co111pris L~ (luestion du tr:::-,nsfert de prOiJriété. Après on c. 

compris ~ue cette derrière question n'n pus d'utilité pr~ti­

que. C8 '~UG M. H:.!iwl pro_;Jose c• est donc d' ad:>pter une méthode 
analogue en ce q_u1. conccrr.u L~ f.o:rfil:::,tion dea co:r.trata. 

LA C0h.~lSS10N uccc,,tc; proviso1:reruent la propoai tion 

de M. HaIJJ.el. Duns la mé··:;hoL-c· q_u' il propose on. _pourrait, comme 

le disent Mhl. ii.ŒlJI::RS c 1~ 1t.\;JL1, biffer 1 1 atticJ.e 8 ds l I av.::i.nt­

projet. 

M. PIL0 1TTI :pr;.e Yr- liai:·:.e~ .. è.~ -t:t~r.. vo~.:r· .. t.r) ~ 3.a 
prochaine réu.ni rn, eo-..;:311.?·•; -~·-:-,::; fi. :.v. :: :::!:'.:.-~J.i:1~::..0n .,.,., pP-:e~--r. ro.J:' _, __ ·t, 

qui indiquori:ü t d.-es e-011:::;:.Q;::,:;: p:-,,:c:.q_·-"-s'='-

Quo.nt iu. d:;:oj_ t a...Yl.gle,ie r M.- WŒ\:~~BY r15:c1c.::-qy.s encore 

qu• il fnut toujours :cépo11d.re pur le mâm~ mo;f<'fl, 

Après une nouvelle doliboration LA CC.MMlSSION domJ.e 

la préférence à l'idée de soumettre le Projet telqu 1 il fut 
élaboré par l'ln1>titt.:.t,à le.:. seconde: Conféronce. Lu Cor:i.mis­
sion conm.dère que si cette Conférence ne peut po.s e.rriver 

à W1 accord sur corta1ns problèmes tr~itée dans ledit pro­
jet, elle aur~ 1~ fcculté de supprimer les articles du pro­

jet rolütifs à ces problèmes. Ce c~s peut se présenter en ce 

qui concerne l' ,·sticle 8 du projet. 
Néanmoins 1~ Commicsion veut tenir compte de l 1 auL~e 

possibilit,, c•0st à dire l'idée exprim~e par M. Hamel de 

s'occuper seu.ler.icnt des que::st1ons importantes et pratiques 

de la foroLt1on des contrc.ts. L::. Commiss:i.on préférerni t doric 

que M. HAMLL veuille bien tf..chor de Lnre parvenir une liste 

de ces questions à M. 1lElJ1I,S. 

- Note -
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Le Sccr~t .:i.rc Jén{i, l c.1.c l'lnstitut lnternr:tional 

pour l' Unifie:.. -c10:1 du Droit .Pl.ivé •. refü:irqué quo 1 1 .:wnnt­

projct sur lCl co;1clusion d ... :. contre1ts 1.ntl-rnc.t1on:,ux p.:ir 

corresponde.nec .~ st.b1. des i:1oêlif.i.c:-t1.ons .. n1. cours de lo. sep­

tième ae:eei-0!1 dn Coi.11 tu d • é~u1~,:), ~t 0 . r,L r.i.::r~héri tu du 26 

septembre - 5 oc·i;ubro 1950; procès-verbeux U.ll.P, 1950. 

Etudos; XIX. Contr<->ts p,::;r 1-s;prése11t..:üon. Joc. 34. Ces modi­

fics.tl.ons ont touché uux ù:i.s:Jos1 tions g0nér,.lcs du projet, 

J.fin de lo mottrc en har!'Jonic. nvoc le projet d'une loi wü­

forl.ile sur Li vente, au4.ucl 1.l se rutt~Lchc, Ces filodific:~tions 
sont les suivruites; 

1 °) iJ. ~i été dé~iàé d • introe.u:i.,~e d~ms lo p:rojet une 
'" ., "',4 ,...,, ... • ,. dl' disi:)os1tion sembJ.ob:i.c ù. ~o::'..c :lo ... 'u:>:'-1;, ,, 1 LCulC n.anea, "' 

Projet d'une lei •J....'l.:i.formu SJJ.:t le. -re!:.";2 (voir pracès-v9rba:~u::: 

p. 32) . 

projet 

projet 

p. 33), 

3°) Lo Corni té .J. donnu u\P.!l.d= 1.t ,:u Profcssc:lr· Mcijers 

de préparer une ùivision du ".:·rojot pm:- ii.w.tières et do forum.-­

lor lca titres corrcspondantu- (voir ~roc0s-verb~ux P• 36). 
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• :uu. - 1 et '.'IOR·r1::;y ont souc:li.J à la commi.:,sion <les 

pro:Josi tians pour une nouvelle rédaction de ce chapitre en 
tenant com:.ite <le., ré.Ju.ltat., obtenus en matière d'unification 
des sanctions, d'oblieatio de délivrance du vendeur et 
de transfert de0 r·c . i..::-iues. 

Il faut tenir ,om~t8 du fait que les propouitions 
ont été redigées en une heu:re. 

Les propo9j_tions sont le8 suivantes: 

Section I 

Obligation principale 

Article 18 - Le vende·;.::: ::: 'obl:' .. ge & acoemplj_r '.;ov.s :::.es a:::tes lui 
incombant e,f'5.:2. ;:;_".l: :;_-,e C!lose 0 ~r..fc,:rms à. 0all~ 1n·~•rne au 
contrat sot"; ;;-<:,~::.::-f'' -s.u l:le'.. 6":; à. ~.'?. <;;9.·;e :::t-•5aJl:'.'SS v:'.SBB 1 

à 1 • achete .. v.}: ':J-~. è. .. J.nE s.1;.t.r~ ~~::-r-~·:rD.::~=' ;~_:ib~ .. :.-~. t~-e é .. 1a re­

cevoir pour :.'::.ü; ::.ë. ô.éte:rro.üna·t.:·.c~ ':\?. csa 8.(','=,J dé,-çrnnd. d~ 

la nature o.'.i. con:t:;;e';. 

Le vende 1n s'oblige ègalemex.st s. accompli:r· ~iy1.:- les 

accessoires de J.a choae. le., act.e:;i ci-è.eseu..s visé:3< 

Article 19 - Dans la vente des chose,J de genre, l'cbligation prévue 

à l'article précéclent n'C;st remplie q_ue si les choses 
manifestement réservées pour l'exécution du contrat, ont 
été mises à part J;>our le co111!.-lte de l'acheteur, et si le 

vendeur a expédi6 'un avis informant l'acheteur de cette 
spécification. Lorsque les cbo.,es de genre font partie 
d'un ensemble indivisible et sont de nature telle que le 
vendeur ne puisse pas en mettre une partie de côté en at­
tendant que livraison ait été prise par l'acheteur, il 

suffira que le vendeur ait accompli tous les actes qui 
sont nécessaires pour que l'acheteur soit mis dans la 
possibilité de prendre livraiaon. 

Dans le cas où le vendeur doit procéder à une ex~édi-

- tion -
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tion de la cho~e, l'obliGation est remplie lors~ue il a 
remis la chose entre les mains du premier transporteur ou 
commissionnaire churgé du tranoport, ou, si le transport 

commence par navire de mer, dans la mise de la chose à 
bord; si, d'après leô dispositions du contrat ou les usages 
commerciaux, le vendeur a le droit de présenter à l'acheteur 
un connais~ement re9u pour embarquement, il lui suffit de 

remettre la chose à l'armateur. 

A. ki~u_o~. l' .9b1:_iga~_i.9_n_d_Qi! it~e __ e~é_Qujé~-- __ 

!Jle 20 - Si le lieu où l 1 cblige.tion ô.oi t être exécutée ne ré-
sulte pas de la volonté des partieô expresse ou implicite 
ou ded u_,ages co1amercia'..l.x, :;.e vend.eu:::- cl.ott ::-em:pl:.r son obli­
gation au lieu. oi1. i~. a.yaj_ t: J.0r~ de :e. ccr_c}.,;_si0n (i. ... •• contrat~ 
son établissemen-t 0u, à ôé:fo.ut ~: 9·èr;1c::~Bf:!rmz!l.-!;;, t-te :-é:üd<::nca 

habituelle. 

cute son obligation, Il en e~t de mime si lee obcsFG 7Bn­
dues sont des choses de genre. à prsnct::.-e dan~ 1~, ::;·';:~ak 0--...1. 

une masse déterminé:.i ou di èlleh doivent êtrE: :fa'tlr:i.c;_uées o~ 

produites dam: u_:-_ lieu con.,.-i~ r.es par-tj,es 1er.cl de la conclu-

sion du contrat. 

;icle 21 Les mots: ;1:ü la délivrance doit s'effectuer" sont 
remplacés pan :1si l'obligation doit être exéoutée 11

• 

B. Qa!e_à la@_elle l' oblig_ation doit être_exécutée '.-

;icles 22, 23 et 24 ,Jeront adopté8 avec la suppreosion du mot: 

:,délivrance 11• 

C. §_a_!!c1i2.n.:' J2.0l];r __ l_~~ _ Cê:_'..l_ 03 1e _ v_~n_<1e~r _n~a_aE_cg_mJ2_1!_, 

E.U!. ~u_g:upt:: __ c,ho~e.t. ~U! 1)§.u_e,1 ~aj;_e_p.r_éyu~ ~u_c.2_n!r~t_,__ 

1.e.ê. ~c_l;t;_~ ~ 1.ui -~--~o~é~:. .EA!:. 1_e_~ ~r}_i.9_l~s_1§_ ~t_1.2_._ 

- Article 25 -
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• le 25 - 0i le vendeur n'a - • !~ a ... compl1 8ur aucune cho:~e, aux 
lieu et date prévu~ au contrat, les acteu à. lui imposéb 

par les articles 18 et 19, l'acheteur eut en droit, sous 

ré 5 erve des articleti 26 et 27, d'exiger l'exécution en 

nature, à moins q_ue celle-ci ne soit impo._jsible ou ne ~,oit 

pa-, ndmi:..,e p0r lE: droit national du tribunal aaü.:i. 

(La fin de l'article 25 dans le texte actuel). 

\rticle 26 -- 3ans changems~t. 

~cle 27 - Lor::;q_ue 1 1 acheteur ver,t exige:- l'exécution en nature 

d'un contr~t pour leq~el leu partie~ ont conGidéré comme 

condition essentieJ.le :i.e clat{ô. é. la.q_uelle le v-endeur devai 1, 

exécuter 1 1 -:;b:::,.:.ga·:icn c:.-•liE:: :.:.:::Ll.s p:cèvus;; 1 il doit le faire 

savoir e.u ·,rey_fü:·..1r de:'!3 -,Hl tr:::i d.slai ~ apre S Cf.l' il a con-

s ta té le ré.'·;:a.1'd; s:..n::-n ::.I l"~i sst sëule20n-c permi.:: de 

déclarer 5 co:'.'.!.:'oriz.emzr.t s. ::.a :çrisBnï:s l,:;::, r~i:.e ~-a contrat 
est résol·.,._ 

/..rticles 28, 29, 30, 31, 32 et 33 - ;)ans c:ha.">J.gemer.·~ saui ls rem­
placement àu met: 1'déli v:rance II par· une exp:r•a;:;s:i..or.. adih_uate. 

c) Dommages_-intérêts_. 

Articles 34 8t 35 ::lanh cbangcrr.ent. 

n. g_a!:!.c_iiQn~ .2,0.~r_ 1:-_ ._C§l:.t._o~ J.._e_v~ns!_e~r __ a_a_ç_cg_m.J,)_l_i 

sur u::-.e chose no:· c_o~fQr!!!e_à_c~lle_p.!'.éxu~ au_ 

Article 36 

-- -~ ,.......... -· - - ·- -· • 
g_o!!:_tE.2..! 1,e_s_ a,;_j;_c_u ~: l_uj._ j.._ID.E_O.§_f ~ .E.af_ le~ ~r1i_ç_l~s­

l8_ej;_ 19~. 

Disparait. 

- a) -
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g!itle 
a) 

b) 

c) 

37 -

l 
La cho3e n'e"t u pas conforme au contrat: 

Lcsm~mes 1ut: dan.:; l'article 37 du Projet; 

d) lorsq_ue la cho:c:e; e.:1t une cho:,e autre que celle :prévue au 
contrat; 

e) lcrsque la cho~C; c: ~ livrée r,.:..ns une quanti té autre q_ue celle 

prévue au contrat. 

L'absence d'une q_irn.lité, par.,i,:nlaritl ciu q_ua.ntité sans 

importance n'est pas prise en conuid6r~tion, 

Article 38 - Disparaît. 

Articles 39, 40, 4î, 42 
_...c---

::.:on.t nw.intcm;;.u en les :ëev:i.sa.nt pour faire 

b) 

Article 43 - ·.)ans che.ngemen t, 

J.rticle 4-4 ·_a 1 f examen rel~ye ,pe :.a chcse ::r.' est pa.= co~fJ:::::•me 

à celle q_ui a été lJT.'&vue au contrat, 1; ac::iate 0;.r ë.oi t 
dénoncer cette non-conforlni tci au vende~.r dans ~ bref 

d~lsi. 
~i 1•acheteur n'a pa~ fait cette dénonciation, il 

ne peut plus se prévaloir de la non-conformité, à moins 
que le vendeur n'ait su, ou n'ait dü savoir, au moment 
où il accomplit les acte~ düs articles 18 et 19, que 
la cno::,e n'était pao celle qui était prévue au contrat. 

(Le reste de l'a. ticlc: •-,ans changement en remplaiyant 

le mot 11défaut: 1 par los met~ "non-ccnformité 11
.) 

Article 45 - (Faut-il su;priroor lew deux alinéas?). 

A discuter. Article 46 

- c) -



~01 - 11 acheteur q_ui a réguli '-,:c.;ment effectuf la dénoncia­
tion ci-debbUS prévue a lü ,._ c·1oix entre l'unE, di';s trois 
solutions suivantes: 

(reste de l'article sans cmng1::ment) 

t • cle 48 -
~-

L'acheteur qui a régulièrement effectu~ la è.~noncia.t.i.on 

g_ticle 

ci-dessus prévue peut aussi z 

a) demander au vendeur que celui-ci exécute son 
cbligation sur des nouvelles choses si la vente 
a porté sur des cnoses de genre; 

b) (eanG changement), 

artiGle 

~u~t~i;c~l~e-~5~0 - ~i une partie ~eule~en~ d2 :s cho6e n'3et ua~ c0n~o=me 
à ceJ. le qui état t p:>:·éYue &i1 con:i;:ra:t: ~-• B.che,'?'..l:".' ~"3 pe1,1.. t 
s'en prévaloir ;>rur dfcla:rcr lc1. !'èS<'lu.tion d'.., c,c·:0:~ra-.: poïl:r 

le tout ou parti~llement, ,ue confo::rméme11t 2.-:.uc &.rticles 

32 et 33. 

Article 51 -

Apr~s l'expiration de Ct délai, l'acheteur ne peut 
plus invoq_uer la non-conformité de la cho:,e, même pour voie 

d'exception. L'acheteur peut, toutefois, s'il n'a pas 
acauitté le prix et à condition d'avoir fait la dén::n::iation 
ci-dessu::i prévue ~v.-rnt l I expiration du délai de l' alin&a 1er, 
opposer, comme exception, contre la demande de paiement, 
une demande en r~ducti01~ è.u prix ou en dommagei::i-intérêts. 
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;~_~tian II_ 

Obl~_tiom, :icce.1~oirei:l du ver,deur 

:_;an.:; cbangeme;r.t. 

•ticl..L-22 - L' inexécutim1 de l' obli -,.tion prévue à la présente 
,;;..---

•tic le :..--

·ariante 

:..,ection donne .... 1' acheteu.r , 1 oit aux domma.gei:i-•int6:rêts 

prévus à l' articll- 85. 

99, - Les risques incoobent à l'acheteur à compter du moment 

o~ le vendeur a ex§cut~ Gon cbligation princi~ale telle 

g_u' elle est préYue é. 1•: a:;:·tic~.t 16 et 19 ci-dedsus; 

cependant, si lr, --:3::1';e po:rte su.:'.' dJ3B cho~es ds gen:::-<:::., q_ue 

l'acheteur d,:,i;; X''..lt~re::- :~ .. :.-t:Jèn:•.e :-t.:-:z i~ •;a::i.t'.2u,. J.es 

risq_ues n 1 inccmo?.ni; à. :,.'P.·:):le\-:e·...:, ç_:...t'-;>:.'. l'er~.:i :.:".!.f':'?:'D2.i1T. 

l'acheteur de la :;ptlc::.=:~c.a-:-:té)?'l ;·. •ii-;s:-~--z:'cn2 -?:-., 2..e:·:~':'l<:>r:t è.ans 
des termes q_ui !::Xclue::;.~ -~cu~E' C'.)~.1::s;.e::-.!'.m ].a chc-si=: :::,ü .:ci•c ~ 

être retirée. 

Cependant, ~i la vente porte sur des chosea de genre 

g_ue 1 1 acheteur doit retirE:r lui-même chez le vemdeu::., le 6' 

risques n' inc0mbe11t à l' ac~1oteur q_uE: si la chose à livrer 

a été opécifi<fo i:,:: :::· un acco:::•l expr~s ou tacite entre les 

parties. 
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M.RABEL a également soumis quel(1ues amendemcmtsa la Commission 

Délivrance 

~rticle 19. La délivrance est faite lorsque le vendeur a 
accompli tous les actes lui incombant afin que la chose soit 
remise à l'acheteur ou à une autre personne habilitée à 

la recevoir pour lui. La ùétermination de ceG actes déJend 

de la nature du contrat. 

Jans la vente de choses de :enre, la délivrance ne 
s'effectue que si les choscst mai,ifcstement réservée3 pour 
l'exécution du contrat, ont été mises àp':lrlpa,,-rJ.ecom:ptc de 
l ·acheteur et si le vendeur a ex:J~dié un avis informant 
l'acheteur de cette 9p~cification. 
Article 19a, ~n part~cu:ior. la d~livrance, d'après les 
dis~ositions de l'art~~le ~~fc4den~ e~t ccns,e fa~~e 

• 1 °) au oas. c,) : 1 ::J~~J.-~?·'~!.:r.::.:--do~--~· rc-:il..r.~:::-:ta e: .. c-sE.. che~ 

le vendeur, lo:,:,sq,;.e '3H do::-::::-.:'.~~· a ,c:.f1 i?, pa:''~ .. a. -:.::}:-:.:::;e et a 
expédié un avis :i.nfo.:ma:~t 1. 12.-~-b.e•::r:o.:( ::.s oe .. ;·~-= -.r-::..se ?. ya::-·,~; 

2°) au c•;,C, 0{1 l O ,,,,.,,·1.._,,. ~· r.c· +. 0 ,~<'i", c·- lP r.°!,•~·SP. l'!. 
~i.;;.. L.. _._, ~ ..... ,. -~V-- - ... ~-..-~.z:,..,i..:. ... ...,.... '-'"" --- - -

un lieu autre q_u.e celui d.e :i.a dél:-.•,,ra.r.ce .- ::.c:se;_-..;,.~ i.e. c::.oHe efft 
remise entre les mains du prGmü:r ·r.r·P..r.1-àpcrtc1;..:-o·•J. :;.c~::\.ssio:n­
naire chargé du transport, au. si le tr.5.neport commence par 
navire de mer dans la mise de la chose à bord. ~i dtaprès 
les tlis~ositions du contrat ou les u~agcc commerciaux, le 
vendeur a le droit de présenter à l'achetE:ur un ooru1.aissement 
reçu pour embarquement, il lui sulfit de remettre la chose 

à l • arma tour; 
3°) au cas où le vendeur doit m0ttrc la chose à la 

disposition de l'acheteur aprbs un trc:.nsport· à un certain 
lieu de destination: lorsque la chose est arrivée à cc 
lieu et l'avis de cette arrivée a ,té expddié à l'achet~ur. 

1'ransfert des risf:ues 

Article 99, uous réGervc, de l'article 100a, les ris,j_UCU in­
combent à l'acheteur à compter du momen·~ de la ùéli vrance; 
l 'achetcur est donc tenu <le ;>a1er le _t1rix, nonobtJtant la porta, 

-la-
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la détérioration ou toute autre diminution de valeur de la 
chose survenues depuis ce moment. 

Article 100a. Au cas où l'acheteur doit rotircr la chose 

s'il chez le vendeur, les risques ne passent à l'acheteur ~ue 
retarde la ~rise de livraison au sens de l'article précé­
dent. 

---------

1 



texte 

48. 

LA CŒ,l.!1.tISSIOH prend 
comme base de dis,~ssion le 

proposé par MM. Hamel t e \7 ortley. 

1 ' a_rt.~cl.~ 18 est accepté. 

L'article 19 , nromier aliné~ première_ phrase. 

M. 1IBIJbï1S fait , . . remarquer que la première phrase 
n indique pas toutes le 3 condi't• ions que le vendeur doit 
remplir. La phrase dit seulement ~ue l ~ e vendeur doit en tout 
cas remplir certaines conditiono, 

L'article 19, premier alinéa 1 deuxième phras~. 

M. RABBL !,xpliq_ue q_ue la ph:ro.se vise le cas où l'on 

ne peut pas mettre a part la marchanùise, par ex, s'il s'agit 
d'essence. 

LA CO!tlt,1ISSiœ,1 insè!"e les mots "au. liai;. de la mi:3e 

~ part II avant J_e.s :.n:y·~s ·'il su.ffirz..r•. 

M. Pfu.,D1:iliICQ expJse que :.es comnerçar..'.,~ d.r.,:.•:ent 

toujours ~tre exact amen·;: fixé~ s~.:- 1e-,,1:> :.ü taatio1:. :;viidiqu.e. 

En ce qui conceTne le transfert àu r1SQ~e, los divcrs0s 

lois existantes contiennent toujours un rè3lemen.t très 
précis:transfert des risques soit au moment ds la conclu­

sion du contrat s~it au moment de 1~ tradition, les 3ystènes 
actuels donnent donc une sécurité précieuse. 

De l'avis de M. Frédéricq il ne faudrait pas enlever 

une certitude qui existe maintenant. 

M. Fm:m:r;RICQ se permet donc d'aborder la relatirm 
entre l'article 18 et le transfert du risque. Il veut bien 
reconnaitre qu'en général l'article donne un rècleruont 

précis pour le transfert du risque, mais il fait une excep­
tion: lJrs..~qu'un corps certain n'est pas à la disposition de 

l'acheteur parce que la chose ne peut pas ~tre enlevée 

immédiatement, par ex. parce que devant la marchandise sB 

trouvent d'autres marchandises qui doivent ~tre enlevées et 

-que-
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que le vendeur ùispose d'un d~lai 
~ raisonnable pour mettre 

la._.roarchandise à la dispositi·on de 1 -
1 acheteur. i'.i. 

Frédéricq demand e pour qui est le risque pendant les jours 

durant les .... quels la chose reste bloquée. Il propose une 

précision pour ce cas. Quel moment accepter pour le trans­

fert du risque? On pourrait peut-être éviter l'incertitude 

pur une notification comme on 1•~ fait par une spécific&tion 

pour la vente de choses de genre. 

H, FREDbRICQ propose ensuite de mettre également 

l'avis de l'article 19 dans l'article 99 pa.rce qu'il y a 

une corrélation entre les deux ~rticles. 

M. RAJ3:CL est d' e.,:i.s qu,: il :fa·.,;.,',; prendre en con­

sidéra'tion son e.rtic].e lOC, ë, ê;_u:. ,·ie o- le ·i;:('ansfert ù,;i. 

risque dans le cas ci :•a~hstsu~ ~~it rstirer l~ ch0ss chez 

le vendeur. 

fa.ut exiger une n.ot~.f:i.~:..·:::::..o:.-;. :o::ic .. '.:".' :~<? ·:;;:::=.:mafe::-":: d·.1 sisq·,rn , 

dans le cas eu la èi.&te de ::;,~ 0.1:D.i,,-~;_m;:;~ c!.1u:i co:rpe 02::-~ë.ii."l. ! 
n'est pas prévue; notif1catio~ ~ 1~aoheteur par le ~endeur 1 
stipulant que ce dernier a fait to11t ce qu 1 il d.eva:.1; faire 

pour que l'acheteur puisse venir prendre la chose. 

L."" COr..i.:I~SION examine les ùifférentc3 modalités 

de la notification. Il faut choi3ir entre l'expédition et 

l'arrivée, Si l'wn choisit l'arrivée, en ne prévoit pas le 

CdS où la notification ne parvient pas. Pour cette raison 

et aussi parce qu'on a accepté ce système dnnn la vente à 
expédition, ~n choisit le moment de l'expédition de la noti-

fication. 

LA CŒ:J].aSSION écarte une autre possibilité c'est-à .. 

dire le transfert du risque ou.bien au moment où l'acheteur 
est en retard de prendre la livraison ou bien encore lorsque 
l'acheteur a eu quelque temps à sa disposition pour prendre 

la chose. 
-La-
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La solution admi 
. . se pur LA COM1'.:1I3SIOH est adoptée 

provisoirement sous réserve de , t· 8 ar 1cles relatifs à l'assu-
rance. Après une discussion 1 C . . , a omm1ss1on conclut que la 
notification du vendeur à l'ach t e eur est en général superflue 
pour l'accomplissement des oblir.ati'ons du u vendeur, et qu'elle 
regarde seulement le transfert d • u risque. 

M. F,1i,DtilUCQ propose de supprimer l'avis prévu par 

l'article 19 et d'insérer cet avis dans les articles qui 
traiteront du risque. 

La proposition est acceptée. 

M,H;i.MEL se charge <l'essayer de trouver une nouvelle 
formule. 

M. i.IBIJL:2S n_ :Ci$ 'fi'.•., Ha.:r.0 ,.·L de t • t d 1 • ~ • -~« enir comp ,e e a c0rTe-

lt.:t'i.6n 'ëntrE: -les ~[,:-:.s':'iq:11.$:nccr:: o.t'.a la !l.02;..=~x.fcùtio:n dee • cblig~-· 

ttons et les èon.eé'il4~-::..c8a an r,;:, çu.:. co21J)0.:?1e le :::-i:.s11_a~: 

~article 2:. r:.'J. ?:".'c:,e"':' s:::t f.~sé:--:ê :.2~-:?.-:' --~ t~::,:tE, è.•a 
l.1. Hamel. Toutefois. -;_ea :'l'.c·-.:f ~12•. : .. G. è-i:.~.-;.:-~:ar .. i:::i io:'.."': 

3 ' effectuer:• sont r,3m:s,1a:;t~ p.s::: :i.se ::u~·~e •i,ü :. .:, :~·.:'..1i'.at:_on 

doit ~tre exécutée,:. 

Les articles 22, 23 et 24 sont e.cceptés­

L'entête de C est changée comme suit: 

11Sanctions pour les cas de carence du vendeur aux lieu 

et date prévus au contrat, les actes à lui imposés par les 

articles 18 et 19 11• • 

M. l.IT:.,IJERB de,-mr.nde si dans le cas de vente à 
destination, lcrsque le vendeur a donné la chose en temps 
utile au transporteur,un retard dans l'arrivée de la chose 

entre dans le grcupe c. Ne faut-il pas une notification de 

la part de l'acheteur lorsqu'il y a eu un retard inconnu du 
vendeur? Cette notification s'imposerait pour que le vendeur 

puisse prendre toutes ses précautions. Il est entendu que la 

notification a seulement comme conséquence de sauvegarder 

les droits de l'acheteur en ce qui concerne résiliation, 
-dommages-
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dol.ll.We.ges-int~rêts, etc. n e'"'t - é;;aler:i.ent entendu que le ven-
deur reste responsable. 

N.H,~i.l.BL se charge de chercher une nouvelle solution. 

L'article 25 est accepté. 

3ur la proposition de MM. WORTL~Y et RAELL les 

derniers mots de l'article 26 "ou si cet achat pouvait 

être effectué sans inconvénients ni frais appréciables 11
, 

sont supprimés parce que16ette condition comporte un 

élénent d'incertitude. 

L'article 27.M. 1mr.r1ns expose 11 idée conteiu·· 

dans cet article: si la dute est essentielle, 1 1 acheteur 

doit avoir la possibilité de àire qu 1 il veut encore 

l'ex~cution en nature, Si l'ache~sur veut cette exécution, 

il doit le notif:'.€:'.' él.e.'.'.'.s tJ.~ ·c;eef délai perce g_-.rn ci est l;...'1.e 
exception à la règ;.,f> :g:i~,.s:.-a.:~-,,, St l11;>.chete1:.r 11.>2· fai 'i; pas le. 

notification, ü. :pe'.lt ~-s".ü.az.1-..:;rt; c"l~C!}.~.:::-e::: qv.-s lg -:on"trl:l.t est 

résolu. 

de l'article pe:rm.1?.tte 6- ). 1 &.C}).é<\;e,,,~ ~=­
aux dommage3-intérêts, 

MM. H}JJŒL et rilJi.iIJ.uRS se demandent s: il n.e faud,:ai t 

pas remplacer les mots 11après qu'il e. ccnsta:t.~ le rete.:::-d" 
par les mots ''après q_u' il a constaté le défaut d'exécution 

du vendeur 11
• 

L.\. COMMISSION exprime des doutes à l'égard de 
la relation entre l'article 27 et l'article 30. La Commis~ 

sion ne voit pas clairement quel cas est réglé par l'article 
30, hors le cas de l'article 25, Elle suppose que 
l'article 30 vise seulement la vente à destination. La 
Commission est d'avis q_u1 il faudrait demander à M. Bagge 
quel cas est réglé par 1 • article 30 hors l,e cas de l' articrle 

27. 
L'article 28 est accepté. 

-A-
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i• propos de l' aTticle 29 m. RABEL donnera encore le texte 
des remarques qui ont étu fai te:::i à Santa Marghe:'.'i ta. 



-
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QUE~']IOl.:.i A ..iOUCJ.i.''Vci; .AlJ - ,··· ~ 
- ~,._ -'1\..1.....!,..,_(l.J. :Ji'r.,_;R:.IG.TI02i DE 

DE CO~~ o..1ULI'A'î'IOH . QUBcTIO'T · A 1·1 r ,.. u~---, • ù -• v, ,r.. ... .. ù ~ ZJ .LJ..J • t • 1 ,; 'l'OD-r., .... .n. J --"~ J,. ... l t., 

.----------------- ... --

:;:.Jabel rap1J1:llc que Jans l'Acte .l!'inal se trouv0nt 
.Jlusiei..:œ ,,ucstions sur los- uelle" 1.· 1 " t lt • , .., 1au consu cr des 
exverts. Il donne un résu,né de ces t· c:uc.., 1.ons. 

Il pro:;.JoSe d'ajouter un a1)pen<lice à le loi uniforme 

contenant une liste des è!.ivcrscs cla1..<:.rns usuelles et d.~ leur 
signification juril:.i ·~uu. 

La Comu1L..,ion C:.iscute le but d •un tel a,,i;JendicC;. 

1' appendice serait 1.i.n Glo...,:.:iaire, un die tionnairc. 

Il pourr,ü t servil de :ao"'èle à ld. ;)ratiq_ue parce -;_uc c,.,ll8·­

ci pourrait confé1.·er- U.!le :c,,o:rte d' autor::. té au.x ~lauses co<li­

fiée::. c'..ans l 1 a.i,;,e:r,.:L·;e. L0. COl.'.ification aurnit l'avant.s.. 0 1,; 

G. 'éliminer l<?s C::.ffcirèn0.s sur l' :: .. ntorp:r6tation. des clé.1ub'"'s. 
JJ' c.u t:res, .11.E~OR;1i..' :f.'on~ re~arq~o:r.- '-~-:..,~e les a:t.i._,iclt...J î04 

et 1O:i du _,roJe·~ s_U~. t:~a.i tG:i.·i~ des -::lau.si::~ us~.e"ll·J:' :rn cor.-­

tiennent que c.c& exoe~;tion~➔ à J_;;. rt:.:;lP. ~1.fo6ralt1 3~~r l-2 

transfert clcs ritH,;Ucs. :üc ,Jro.jet n' env~_sa:;e donc les cl&u .. h:S 
UbUE:lles q_ue clu peint ue ·vue du tramifer-; -.1es :c:L.sf~Ul~.S. Jan...: 

cc but on :peut prendre co:w:ie ba,:;e de cliscuss:!..on leu Inc0-­

t0r-iil.S ou le 1Jnifon.1 Com.:r,0rcial Coda américain. ·on-n'aura 
cl10ix q_u1 entr0 ces dcuz textœen cc ',ui concerne le contrat 

f.a.s. Il n0 semble ?a~ encore ~éceesaire de souœottrc Lès à 

_;iréacnt cette seule ~uostion aux c:,[_µerts. Il ocra toujou.c.., 

possible de consul ter les .:,;~porto sur cette r:uc...:tion uu Cê!.S 

ob des difficultds se pr~s~ntersicnt. 
La co.;.;,I..,..JIO:~ accepte le dernier point de vuu ùü 

aorte .,u'on abà'ldonnc l'iü,fo d'a.joute:c una,_0~,0nl:.ice b. la. loi 

unifor;!le. 

Un 
. ,. ..., .._ 
t....~'··--)_._.,_,, 

d.0 la C o,~1@i:;;:üon 07..;Jrim8 le :;outwi t 
,..~u •une collcc tion Ile.., li:J t0.., Gcs <iiv.::r...,e.., clau .... è3 ut Jt; l0ur 

1:,i;_;nification jurir .. i.;ue ..,ait to11vo;6c aux •. er,ibr;.;s Ile la ;JoJ:Qi:..; • 

~ion. 
La CO.,J.i.J.L..,...,lûi~ e.x:at1.in~ ,:;n.,uite le., u.iv0r::;e.:1 i.11;;thou0.:. 

pour con:.,ul ti.:r lc3 cxpe-:-.·ts .. 
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1 o. La Commission pourrait se réunir avec quelques ex.,erts, 

~>.e, un armateur, un assureur, un bantiuier, un représen­

tant des exporteurs et des importateurs. 

2°. ::a '.;011.~ .. üirnion pourrait s 'r.ùrucser è. la Cha1:ibrc te 

'.JonmGi'CC Ir: terna ti~nal-.:. ".Jette m:'.tuoC.::.c pren:ira av..:e;z 

cle tem)s ~)1:ircc ',t~e la Cha.mbrc ùoi t con-.,ul ter tou.; les 

c omi tr5 s néJ. ~iondUX. .Je plu:.; L: . .:!hmnbri.: ne J.onnc ra ou' un-:: 

s;;1th~s0 l.Cs oplnioHs <:.ev co.:.ïi té::; nationaux. 

3° C:.1é, .,UI.) ., . .:.,_,3:·:.:.:; <le la C o,:,,.ü;.,sion ,.;ourra con:.;ul ter sa 

lirdnc:w r...utionale 0.e le.:. Clia~1bre 1.i.e C:o .. .;crce In~en1utio­

nale -r,ié t;Loô.e envisa.:_::ée l~é jà ~ar ..... Olc1'.L ... :f - ou cl' au t:res 

.::...cpcrts na'tionau.,c c:wi..;is ~JcŒ lui. 

:i:..a co ... : .. Iù.iIOi: choi...i t le.:. t:roi::,:i.è;.i"' :n..5 ~~10d<-". 

Jur la .1.COJOSi tion ùc ::: .. •;.~!)ir;;lICQ, la co,.;._1..,..>IO:~ 

üéci<le c_.ue les q_uc...,t~on:J à ,..'OJ~r é:,ux ex,,1erts seront libcl -

lot:s de 1:açon pr6ciGe. Aµrèu ,:uc l',:. r:ubel a :ro~mulé lé!. ,)re--

• + L1•,~.,-,;:, rv"'·''";,_.,;r-,11 ,, ~),r(J''..lVé la fci;.:.ule: ~;~u.f .üièrc ÇUtl:..·~ion c., "'~s-- -..-=--~--~ - os 

' ;.· l (Q" ,._,'T\)" f'c,""- f'()nf'i.c>X,,C•; à .. ,.:Jl • ...,:iJ:Ù c_uel(iU...-!fJ alt~ra .... J.cna, _a l\~·--""'i.J- ..... _.;;4-H'J ~ ... 

~! .. ~ t:res ~11cc1~i0:n:;, i_ .. ~,_ù_j:.:.·L a r1<1i'"""~ ?Our la récaction deE __ _ . 

ÏGS (1Ue~tions CClillllC SIJ_:;_•:;·, 

vvir J&:;e suiva.'1.tG. 

!. 

1 
i 
1 
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X) 

I) Connais::;e .. 1ent 

" ...Jdris le eu:,; où le ve,1d<-ur doit ex;•éuier- la chose vers 

u~ lieu o.utr6 que. ~elui de ld d'livrdncc, ccJ.le-ci consiste dans 
l a remis0 C:e la chcs~ tôntrc 1 .. f,•.-~ ,.,.a·Li•.~ (lu • t t - premier ::-anspor eur ou 
com,'lissionno.ire chcir .. 0 è:u t:.::--.-.::ë')vTt. c,u. ni J c :.:·a1•sport cci1!.11ence . , . 
;:,ar nr.tvire de rocr, \~a!",S i..;: -::~.S'i "~ ::.,; •.1\0::-? a 0cr<!: ".:::.. r1',:-,.:,-,rt:3 

les disposition:; du cc:;:.<j;:", -~-,.a :-.f:?S -~':<-= 'f•;; c1Y'J~c:·:::,,riiY., :i.~ ·.:c,de1 .. r 

a le droit ::e pré-:::entc·;;: ::_ ~•---.;:--:-:.,·;.~ !... :··::>r.:,.~.-:;.::::;·:-:~: ~~~ po,~r 

embarquement, il lui ::i;..::'::':;.~; :-:.::i =~-•·<?·:<:::t ;_;.,_ c:·.:,.,:e .. .:.·,, 7 .-~6-··:;~u.- , 

Cette ciisposit!cu ~~~ns~ 

d'après laquelle le vo!ï...:eu;." é-::i:it 

et envoyer ci 1 'ç.1 cl1et <,ur u.n comi,.;.:,J;S<) . .,,:•:'!.-: r::9I., ,>c:i::- 3~!·:.,"'r; l'Ë":;-.::::r~. 

On ,,re,1d c.o.iü,lE l'Xct-:;.,t1.011 qu I il t10 uo::. t q,u{; n: .. 1et.tr.e J_;:, r.ho.;;e û 

l 1cir,Jci.teur ,,,t :ïré::;e,1t,:r ~ l 1e1c:1~tc-ur un co,111aisse .. 10:1t reçu p•).lr 

e111bdrquei",1ent. 

L 1a1·ti.clc 19 corrE·s,:-onci-il encore à la s.ttuation actuelle 

du co,1I,uer·cE: c.:t ..i.cs uso.1 •_,r,-3 <le:; ;;orts; en cl ï c1u tres t,er,nes, ll; dévo­

loppe.,1ent du connaissew:!flt r(;ÇU pour c1.l'J.:1rquement Justi.i:'J.e-t-il une 

t!IOcilfication de cet urticle rj.:.1ns lE: sens .:..e L.üre Je l' e:{cept1.o:1 

la r(?t.lt - .:t ~an:; qucllen con<li tion3 - ou 0ien cet dl'tJ.cle est-1.l 

encore sci.tisidisant? 

x) Le:s articles c1tér, sont les articles d:u •i/1·ojet <''une loi 
uniforme sur la vente, i{ltrrn ..... t1on.:1.l2 ,:__.2 o!Jjllt8 1,1ohiliE.rs 
corpor~ls ü fl.a;,port". !1euxi~J1? lié~l~c~i;n. fo~tJ.tut ~nh·!:1üt.ional 
pour l 1u .. 1ilic~,tio,1 c1u droit prive. u.,J.! •. 1939 - 1 roJct I (2). 
lcome. Edition:; "Unidroiti•_ 21'.; Via 1ctni~µe:n1a. (1951). 

1 

l 
i 
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II) Clause FOB - Clduse fftS 

_!ir!iQ.l~ 1.0.!± 

56. 

~0i ld chose est d ve:n ue :ranco à bord, coût-:i.'rêt ou 
Coût-assurance-frêt, 1 • ù.;11• v 0 

" rc111ce s' tx J. ~:..:tue au ;no111en t où la 
chose E:1St ,üse ~ oord, ï,1è111e au cu<l 011 d, » 1 t 1,, 

• a , ~.·r~s e con rat, ~ 

tr...insport _doit cori:.:c,1ccr ,c1r voie lle terrt~. ::;i, toutefoi n, c! 1 a-

près les dispo:ütions tlu contrat ou le·· u·· s 1 d a .le· - ..... ..,c1~e , c ven eur 
d O• t de -ré~er.t·r \ , r l t r 1 r --: • .: •· -'- ..1c,i(! eur un c0n(i.:.ti:-Jse1r1ent reçu pour eiJ-

barqueruent, la Jr:li Vl c::nce s ! 81.'i ,:;ctue au a10:.umt c,e la r~:ili 513 de 
1a chose entre h:s 111a.i. n::; àe: l, -tr.,t.::. r.eur ... 

"Lorequ1.:, fm cas :l~ 1•~n·:,:.; ~c1J::.~h:·1~: 0:.:. ,z::--B.t-&.r-1:: .. u·:u1c-e-­

irêt, la chose .,oit C~.::e :. -:!::ljs':. :: ·,),:. ~::-'""ï.:'<~ç;:·t_; èi ,ec-: q..!i cc,n­
,o&nce par voie dE: tPr-re 5 ~t q\:.,• l~ \7on,~.e~,::: ·:.'c.a.~lJ't::: :0F dj_8,P01:il­

tions c.iu contrc1t, ou 1 ... -a ;,.•~::.-te::;. 0;;; f:~ ~:."':"--.:.·':. 1 t2 _0:-::---:::::::,:~.;.-:-:,. '.'<:{­

cè,eteur un conn.ii ss1:, .:i:w.t l,J,ü-c~':'-O\.'. ua ~,~:;::-t; ':.:•. t.ce :r1i ~r,uvn~ tol!t 

le transport, lei. ~:.11 ~:J'c.!.nce: ~ou~ist~ u.~!.!lf :c. rc .. ..1:..::H? -d~ l<~ ciHJ~c 

a) a L1 Con:. .• :ronce dl:: l.<l r:ay(: cc.:rtainn c\H&6uéa ont su:.?,L,é­

ré qu'il suù i r4li t, C:1' c1;·•rès les déveloµpe111ents .:.1ocL:.r-M!S -le lci 
v~nte i,1ari tü,11:!, ci' lt~,1c1rc le ;1rL1ci_.1e ,Jnér,ü qui ne de,ù;,mè.e que 

l-1 re~ise ile lé.!. clios~ ,.,;_ms lc,,s 1nains ._;u •. rcmier trëtn~:porteur, à 

ld vente mc:lritiMe. 
Les risques seraient donc transf&rls, en r~glc, lorsque 

la c:10se est remise à la rrewi &rü :.arc .:e c:,e;,1in de fer et le 
cas où les risque:;s ne ;·o:1ssent que lorsque la chose arrive au 1,ort 

war.itirnt, pc:lr l'e,nbca·que:..1ent l:IU!' le: navire, ::;er,:.iit converti en 

f:XCE:j~tion? 
0) 'i-'aut-ll rctvnir lc1 règle que (ians 1 .. vente !'°OB le 

Vef'lcl0ur ,.'.oit j•ortr-.1· lci chos'.:! sur le n:.ivire? 11 sQ.mt.>lc qu'aux 
!tats-Unis il devient clair que lct clause iOJ a prêcis6ruont • 
cette si ~-r1i.rï cet tion tu11di s que lë1 clause l",\S sert pour le cc1s 

où la ùlarchanclise uoit être port6e ulon::•side ship. 



III) Intêr&ts mor~toires 
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,; .-11.1 ca:.:; de retard ..::-.. ns le P""i0r.1cnt du 1>rix, l'achetf,ur 

Joit des intérêt3 rnorc.t0ircs, iJ. 1.rn tJ.ux (·,,1al au l;au:t. oriiciel C:.' es­

coiiptc du ~1dys ._e· l'üchet<::ur, au,:,1rw-1tl de 1 ;X;i il ne 3c-ra pas comp­

t6 d1intÉrêts composés, ù. ,,wim: qu'1l n'y ait coirtpte cour.1nt entre 

1,aci.C:tcur 8t le vt•~1de1.1!:". 11 

1~uel e:-;t le të.ux. d 1 ,;;:~cnm:1t'-'· d<: )o.se à ))rend:c·<! t'n c0nsi­

dérc1tion pour l'.::=J intt':rtt:c; ..10r-.,t.,.ür,..r;? !~st-cr=. celui du. !)€lys Je 

l'c.;cheteur co;JH10 le V•.:•.rt ~-.e .r•~û.jt::.'? Ou •;.:;st-~ü. :F&.i.'é~e,ble de pren­

dre le taux cle 1 1 cscompt-F. ~h;. p2,ys u\.. '-'~;,1,irèu:-r 0:i du. lie~, c~E: ?ë>i'..:-· 

;aent? Ou de la U1omw.i-t mE•rr:,:, o,.\..G63 ,:\~\ c.:n:itr·:ü, ? 



IV) ,tr.ix c_o_~~cLnt 

t,rtiQ.l~ _15_ - -

58, 

"Üll entent.l. pctr "'(ir·.ix cou1·unt" le iil'ix du .. 1ctrcl:0 auque: 1 

1,,..cheteur in:.it s ',;.drcs:;er J.an:, lr: cours nor;,1,:.tl è '-= :.H,S ... fi'nin:s 

pour :,e ?rocur1. 1• c:: uont il d bu.:oin :;,: ùüt ::le murchù.ilùüit:s de 

la c.-:,.tégorie viséu." 

Cepond,rnt; Ll '/ d un Ccl3 c<:.·rt,cü11 où 1.E. cour1:: sur J..:.r, 

marchés dur.quels le vc,nd.r:-ur ;'e 1.1t ~; 1 ,1ril"•.sser ~ our obc.~:nir la ;nar­

chandisc l'emporte-: c~lui ,1.t. l 1 ... rticlE: 31. 
Y e.-t-il lieu dt'.. sv:.:stitue~ à l 1ort.icle 15 1lllt' rè~~le 

selon l.ïquelle duns lE! f_:ü~ l 1 1.1::. n-:i\t:et:.:r 1::1 ··:f:5.clUt, le C◊:J.!'3 .:l.1 ... 
/ 

rct t, :..uouel l 1 c.;c1·,P.tc-u·,. "<:'J.t .,.i,..d_r-i:•"'=>cr 8"'""',,.. ,i.~c-"i" •2.rti•-rna !. .... - .. J ~ .., ..... t:-' ·" '-' - •.i >--,: .I , .... J.. c.-·- ✓ 1..:. , • ., .... 1),,.. .... ~ :: 

culi èrc:nent pour cc-. lc1.:.J.o::--l •::1;: ù0n~:1cr,t;:, :'-).:.1~::.I:~ 0.d:t::: c•.-.-1r:s ·,;.:1 :."!?,a 

tl1dchc1t de r(:..!n)Jld.Cf":i11ent ? ûarls lé:~ 1t;c-:nt~ co•nj.f.!n.s-~.t,otri~ t.\è\ t~'.'.'.;i•üit 

alors le rnc1rché auquel le V•:!r1ü,,ui· ?Gut .:, '.::,1.:::"(c•Ec.·~-r ? J·.3. i:~-.--_,-il 

dire ,.utr1; chose ? 

~u;~l t.;St le l,1d.rché u.{cJ_sif pour 1:-..t I.~./.ut-ion du p~tx. 
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V) 
rncoterms -

1',st--c:.: quG ld ~r"" tlquc; co~liil8rci,ile e:st fü,tisl'«i te dûs 

f oriuuldtion!> des d:;~,1._,3 GH', ~"'ns l,;s i~d1:s«1-1 - Ox.1.or:.i itules E:t 

Jes ù&ùn:i.tion~ des clc.:.uses o.onnGc~, ,_:_.:iw-; leG ïncot<:)l'itlS ? 

F,st--cù Ci Ut:. lû i.:•.>uLi,wr·cc ~1~ ·•:o ~:::-·(• ~kf:J «ccc_• es 0u 1.,.,s 

.. coterms ou les déJ..J.û 1."i;ions ci:m,1t'.:<:·s da.1w l,; :iJ,1üor,n Cornmerciü.l ~-
Code a1n6r:i.cain ( :,~:ct..i.ons 2 •· 319 1st f;ui v..i~1t!:.G - t,~.x:Le ,rnne:xf) • 
::.--

w pc.1rt:i. CU.~ll';J:' <..~,r,~OUV!:·-t-on C(? qui est ü.i.t. (;~ ... u-1~; c~S 
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Section 2 ·----- .. --

( l) Unless other\l,i se cl· n:.aci the tE:ruu, ,..'.o.'-'· ( v.l;i ch .ncans 
11frcc oi:i bo ... rd") ... t b. ~d,neci pl .... ce

1 
even tlioug_h used only in 

conn<:ction '(;1 th the ste1tud l)rice is a ùeli v<;ry terio under 
which • ' 

(a) when the t8r111 is J.'. O. l:l, t,.,~ :;:l,we of :,h:i.pment 1 the 
sell~r 1nust at that pli.tee i:;hip the :toc,::.!:J ir; tt.e . 
111ë.tn,1E:r 11rovidul in tlüs .,rt.icle (S~~t-ion '2 - 5041 
dnd 'vect.r-th~, l.x:1e~-;,; , .. ülü .risk c.f P'-'.t.ti!:[' tb?ii.l 2.ntc 
thf:: pos.:::e:1;don cf U,e c-.:.1·r•ie::·; o:::-

( b) when tl:,e ttr,i! is 1'' .0, 3. t,:i." pl:::.ce o} de:.:;i~~-... ;a ;::.:,~, ':;t,~ 
sel 1.t:r i,iust .,.t h:;_5 cwr. -:•:-,:~•c.ns0 ._.,;;(l :-::.-s~. t:-:--'2ri-: .. c!"t ·c.b.-è 
gooùs to thd.t :µl~cc otnd i~horc, tenàer r..::.-<.J.-r2;:-7" -;~· ·::.2.ï.~'il 
in th(: iùcl!1_l\::r f'!'C\i.ciet!. i.n this ..... ~~i~le '5E.r 4 •:~:·.-::; ~ 5(''.;,': 

(c) when un~ar eithe~ (~}orle) the te~~~! d:~~ ~.J 9. 
v,s,sscl, C'4!' or oth~1 .. vchiclC' 1 th<:: seE.e::- 11!'-~'.:l • :.:-l :;•j.j~- • 
tion e1t r.is own (a!x;ic;;nse d.n<l :-if,;!~ l.:aci t!H: ~_:.c-::-~ c:: 
·board. Ïl the ter,11 it:: l•',0,J, vo3sel tr.e !'i:;.ye ... l'.'.i.é\"i; 
namc thE: v,;ssel anJ in d.l1 apprn 1,ri~tc cose -~h;; se:....\..2:­
ï,1u9t cor'lply w1 th the. :,rovi:üon~ of thi.:: t-',rtic.le cr. 
thE: l'or:n o.:: bill of Jadj_ng (31.ction 2 - J2];. 

(2) Unl~:::s othr::rwiti<:: c1.{r~:0ct the tt.'!rm ,,·,,_,s. vessel ('lt>hich 
means "fre0 ..... lon;:si~r:" J ut cl nc1wü.l ;_Jort, evon tl1ou,gh uscd only 
in conncction W.L th the; stat0d 1,1r·ice, is a dc.·li vf:.ry t(;rrn unè-.er 
which tr.o s<.Üll:r :oust 

(a) ...:t his o\-m exp~nst" ao<.i. ris!( .itliver thi; ~oods éÙon 6-
ë.;irlc the V<:~!':;121 in the man-•îùl' usuc::1.l in that port; cHl,! 

( b) obt&.in an~ tr.~1ùer a n.ceipt ror the ,.oods in 1.::xc~1c1nf_;e 
... or \'11lich thf.. 1,;ü.rl'iC:,.r ls under ci duty to issue a bill 
oi l.;1dine. 

(3) Unlcss 'Jtiia;,,i3c: cit,reed in ,.111y cc:1se 1· • .llling ,iithin Gub­
section (1) {u) or (c) or Subs1,.-ction (2) the ouyer must Sf..d­
sonc1bly gi '10 any nC::Eo•J0,j in:;truction;; for malcing ch.-li vury, in­
cluding tvhen ti1c te:n11 i3 1•'.,1.S. or 1•'.0.ti. the loc:.1d.it1{; bcrth of 
vessel an.:\ in .. m ü;,}.JrO?riute c.:.je its no01e anù sailing J.dte. 
The :-;ellE::r .11c;1y trc...it the l.a.1.lure oi neeùed lnstructions ùs a 
Z.;1ilur1: 0.1.· cooµerütion un-Jcr tJii!:j ,lrticle (::>cction 2-311) .. 
ne may éJ.lso ut hi:, option move; the ,•.ooc).s in , .. my r<~cJ.aonable 
,,1an11er .,.,r-E-pdrcltory. to t.l.cli vc.ry or ship1,1ent. 
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(4) Uuless oth(:r\--'isc ... reed , h or J.i',,..S. t:1e ·.lricc 1~· .. , ::-.~r~_th(: ~erm ~::; .i!'.O.B. yessel 
documents. 1 ùuc ... _,d.1-nst tcnuer 01 the rcquired 

C.I.V. and C. and 1, Terms. 

( l) 

( 2) Un.less othen:i3c arreed .. md <.. v<::n thouf.;h used only in 
conn-::çtion ,,.ith tb,: i:;t.:i.tcù pric0 ciUd .... st1.n..::tion 1 tbc, t•_;l'

1
il. 

C.i.1". l~_.:,:,tin..:,tion cr its couivc1lent rcquin:!:l the sE'llE.r ut 
his own <;x1,cn~c am~ risk to -

(à) put t\1e ~ oo:ls into the posst.:s•üon of H.. c...,.r .. r5 .. or .,;.t 

the l)ort l'or aliip!JH..:nt <'Jlù ott.o.ir1 d ni.iu•::-i;;.l.J~Lti bill 
or bi 11::, o:i. ldciL1g cov0rini the 11n ti :r.·e ::.r1J.r..3 po.:-t,,,tic-11 
to th~ na.:1~-d dcst'..i!.1c1,t:Lo:1; ~~ad. 

(b) lo::!<l thE.: .::,oo,,,3 .i.,,.J "';.tr,:-r ':!.r.·c.J:t tl',tJ i'r'-1..[bh-.:. c:,.::, ..... in;,t 
t.1e ~œicc.: cu!d ;Jr·cv:.\.dû r.1 . .:cq..:._;.t.: t.'IJ..d,-mr.:c. 0.

1
: ~•.:.:2, 

crt.,ii t on tL.t;, ~n-:;o:Lc~ ex·· ;)t!1L:rwiot.:, ,.:::-> ~1;_i~-;;,.! • .r., a 
rl:.ccipt .!.ro,n th<.: ca.n•.i1:;;.t:' (;;hic:1 l:iP.,v 1:-'2 ·:::..m':;2:.•.r::::ù :.r:: 
the bill O.c 1.-.d.L?.~• J :;ho't-1.H[, tli,At tiic lrl.):_(!.l~ ::ci.~ Jt--.:~;-_ 

pa.it..i. or :;rovüiet:. 1.'or; c>.nd - -
(c) 00ta1n a ~olicy or u~rtiiicatc OL insur~ncE; 1~cluGinL 

any ~-. ...:r risk insur .. mcc, 01 0. •:in,.' a.I:0. on tc:ruiS thcm 
<;urrent at tl·1t: port 0.1. s~Li:t:11,11::,1t :°Lil ttü U3t.:ill -.'.i:110'.lnt ! 

L1 the (;:..t.rre;ncy 0.1. tiie <.,:_,~tJ'o.(;t, :oui1 .i<.:i,~ntly 51',,.:,wn 
to covo· thr: sc.1.me :~ooJ::; cover,_.d ·rJy the bill oi l"'din:... 
an~: ;>rovidin;?, 1or payi,wnt oi' los::: to tnc orG.,,r oi tl.·1-: 
buy0r or :r.or· the account oi. \-11,oul i t ,110.y concern; l',ut 
tb.,, s-::ll~r :aay ;,;.dd to th,, :price th<': a111ount <'Î th~· 
pre::aiu,n for /:J.ny suc~l 'v!,.r rir,~r :L1:,urdnc;1,;; dnrl 

(~) ,:,r·c:)aJ·,; c:n 1nvoic 1:: oi' thtê: r;ooc!::; und :·,rocure ... ;1y oth;-r 
t,ocwnents r~quirC;d to é:.::1. .::et ::Jhip,neut or to coml,)ly 
¼itl1 th0 contruct; und 

( e:-) forwürù ,::.ne}. tEo<lcr i-,1 tl:. C0!1u1wrciül promptnû$S ,.Ill thv 
::o cllinE:nt s in 0.uc· ror.:.1 ,ûl-.~ vi ;. t~i ;;;.ny indo cse·nent 
nec.cssary to _oH fcic'I; the r,uyc-r 1 

:;; r:L.?},t:;. 

(;:) Unl'-'ss ot.hc.rwise "' r·eHl tb-:: t: .. rm G, ... nd l•. or i ts ~4ui vi:':lcnt 
h<.1-'ê. t}!~, samr, t)i..".(:Ct ,rnd i;;1:)o:=;c.,s u;!on th0 :::1;111::r thC:_, s.:1mr, ::ib.li-
1:,-u.tion:J iind risk:-; us t. C.I.l. t 1.,1·::1 tixeept tï-;e obli~ation ...i:~ to 

i~wur ... ncc. 
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";fot Land.ecl l•,01· p.;--t•-:" ·•nti , • I ' -~• ~ "''-'-"'-.J.'--'..:.1:..;·a::.v..;:.::;ill~t-:.;,·'1!..:t~o:::!!n~.•::r..!r~i=-v:.; ... ::.· ~l-•1__::U~n.!èd~E::.." ::..r...;;;C:.:·.:::.:•:.:l'-' =-· .,__; 

~:r:Lrr·,uty of Condi tiono ·n • l .;.;..;;~;_;;.;..;._:;~---::;..;:.-.::::.:::.:.=:!:..!:;::.::~~.!.!...:.·l.!œ~r~i~v~éJ.1. ;..!.• 

Untl<::r a contruct containin:,; a tcrm G.1.11. or c:. <-1nd l". 

(1) ¼hure th1, rric€ J.s ba3td on or is to be a~Justed ~ccording 
to '•nrt _ lc1n..:icd 1ei1'i;?1~3", •'dcliven:d ,.,.,eitht!;'', •1out l~urn" quëi.ntity 
or quo.li ty or ~h,, 11:<e, unl0:,::; oth!:n•,i . .:.:e è•:'.1·esd the :c;clh:r 111u:;t 
ce:asonably •?3ti111;.;t~: the price. 'l'he t)üy11v.mt dur: on tcnè.l:r O.L tllc 
d.octl.lnei:its ~':tllGc; :t.or- ty tl1c cont.-act i[; th•J a,11ount so 08tirn,~ted 1 

'.:>ut é.lf-ccr r1nal d,,ju:n,rn-:nt o:i. t.:-:.c ~:rice u ::;c:ttlc•r1Je:nt r,1u"t i:Jc.· u1ë,de 
wi th coruJJercial p•or,1;itntws. 

(2) An a:~1·eç•mcnt d\·;:a;cribc.;cl in :-lub3::,ction (l) ol:' any ;ictrrc;;.:1ty ot 
qu&li ty or cnnd:i. tion o~ tbC; .' Oll·:1s on c.ffl i Vr.iJ places upon t,hc 
se;llr.r the risk o.i.' orù.inary -::0te:r:i.oratio:1, sbrinkar;c· aac, th<·· like 
in tr.:,,nsport~tion but h_,,s no t-.L-C:<..:t nn the ,:,l;.1cP. or tii!H: OJ.. 
appro?rie.tion or dc~liVl•;ry 01· on th~1 ..,~\ss.Lnr • ui th· :::-isJ:,. of 1,·,1,2. 

( 3) Unle::ss ot,he::rt1i~1.- u, r~~-.-l 'ilhcrP t,-1. r:onl!·:ict }lI''JViclc3 '.i.0!' ~c1y­
ment on or c1.ît1..,r -.1-ri vul oJ. t~!<' :·oo:~~ ti1u t,d.lcj.r· ,,1u:;,'~ b,,_; 01'e ·,;e,y­
ü1ent allow :mcli ·-:lr'°.1.L,1i!1iJ.ry i·:1"-f • .cti.on ~.s j::; .i:·r,.-.1s.i bl<:.·; tJut, i.i: the 
[ ooà s ore lo:Jt .-~~·li v2r-y 0.1. • tl:1u ~ocu.11vnti, ,.mù :.1ë.tyü1r;nt u:CC ,:,1,1e ~-:1er:. 
tl,(; oods should 1)-:.;VC <.1rrived. 

(1) Unless 1.)t;.c--.n,::1,;:ü ct.fu:•.d èl ti.1111 xor •.!eJ.1.vcffy o ... ;_:oods "e-x­
ship" (• .. :-ucl1 ,,1.::ui1S J.I'Oal tli0 C<.1.rl'yint, vcssl~.!) or in cqu:i.valont 
l,,mr-ua ·-c is not rr:stn ctul to et particu.l<1r ship and re;u1n'lS ,~c-

~ 0 t.,o ' livery .i.ro:n a slüi-1 -...,r.ich hci~ r0clch8,:c ct l)l«ce •.• t .;'.~1~ uarùul por.t 
oi J-.:stination v,hN'C t,Oou.s oi t,Ji0 kin~i. c,.t"'~ usuc1ll.y discl:orged. 

(2) Un1.,.e1· such a t<::r,,1 unlr:ss otl,crwis.- ..1,_rt;ed 
(a) the a0ll1.r umst disc~:ti.rrr· é!ll liE·ns 0 ,1•i:'Jini!: out rf 

the c,trr·i~.;,,0 o.iïd f urnish th0 buyu ..,.,i th l':iruction 
\,Jnch ~~uti; • tL•:: cctrricr uml0r a duty to .i.J.:i.vcr tl10. 

( b} 

goods; dn<.l 
t~1e ris"!.< of. loss ;'.oc::; n0t ï).:,sf; to tl·,c· bu·rer until 
ths:: .:_,ooJ.:J 11,1.,v<:> the :.ihip 1 s tdckl,:; or ,Art' otilcrwisE: 
properly unloadctl. 



(1) d10re ti•1~· contrJct ·t l '. - . ,.'"' , ' co,1 er.ip tltes ovcrSlJilS ~iiipm,Jnt and 
conta1ns a to~o G.i.~, or C. an1 r. or ~.O.~. vcsscl the seller 

l < c-c.• otl' ·rv·L ,._. ·, • ... ' ' ~n .. :':'~ ·. ,, ·:: 
1
'· ,J\, ~ct,_,r~cu 1nust obtctin <1 11t~t.,,otic1ble "on ooâ.rc:.•1 cr 

"~•_ 111)1?t:d,, ':~-1 °:-l~•~inG ?x.ce~lt t,iot; ci 11c,.otiaiüe: ••n;cdvad .1.or 
sL1p1:1bnt ui 11 01 l~t,1.nb 1s 3UL J.CJ.ent L. issut.:d by a line 
mak1ng re::~ ..il.. .. r :-;cl1\:.:0.ulcd stops u.t t:w ,·•o1·t ol.' shiprnE-nt. 

(2) ·.:i1L;ni in c1_ c.::1.sc ,ütiiin suo:;L·ction 1 :.t oill o.i: lc1din 6 ha:;; 
b 1-•En 1..,..w ... ully 1.ssu•.:.d in u :.;d; ol' parts unleso othenYi3G .... .'.'_;reed 
only one pu.rt ol tbr~ i.nll o:i.· léiJ.int, ne~"'· j;;: ten,.,;,crf:d; o.nd c:vl':n 
il tlH. contr::ict o:i.' the 'ùuver or t,~1 1:; .1.îac1ncinfl c..1, e.1cv t..?X">rcssly . " l J , '-' c, ., • 

r~qu1r8s u .1.u_. set or 0ills of lcidin~ 

(c.d Juc ti::w~u· o.i. ,t s.i.n6lc- })art i1; a.cceptc..1'.'.Jlc \'iithin thr. 
~.:;rovi ::;ions O.L thi::; i.rti clL' on cun; o:i. Lr1,Jrop,.::r deli­
ve:ry ( ;.;u't,Sl:•:tion ( 1) of :;,~ct:i.on 2-50[\); élild 

( l.J) cvcn thou·· L the: :i:'ull r.;c•t i:.; j1.:,111-1n.::.ed, i1 the docu-
1111::nts o.rë SCa1t .,.ro111 OVël'$Cu:; the ~•C:'50!1 tc:i<icrinr a 
sini.:.l.:: ,art .,1ay n:..,vr.,rt1.clf::;s re;q_uire pciy1:1u1t c1, ,.nnst 
sucb pctrt!:- as ë.X', tlF:n avdU.cJ.'ùl•-, ,•1cco,npaui<,è. by ,in 
a•l ,:.qu ... tc ind.cmni ty. 

( J) " sl;i~)1:1~nt by ~at~r or by ,ür o:;:· -, çunt:ract co.?.tE:,.:ël.l.'-•c..:..r,.:r 
such sl-.ipinu,1t is "ov0l·:::-:.as" insc.i'<.1r :.r.s '_,y usd.g(:. o.i: t)•,,-;c]r:; ?>:- . 
<1.

1
,rce;m<;nt it is subjrct to tr,e coitLH;rc:\ . ...:.11 .!.ir.ü.ncin/~ o::- sl,1.]:,pJ.7.::: 

practj_c•)S e,icŒ<ictE:ristic cf intE.rüctticn.;.l tic~? ',k.,~,(:· ::;o:!.:j,ter·c:;-. 

•1To ,;rri Vù" Terrn. 

ùnder ci terril "to a.rri ve". or "no c1rr1. vdl, no sa.le" or t.ht, 
lite, unles~ othcrwise u~r~ed, 

tbc, sellc.:r ètu3t :·,ropcr·J.:, uhip con .... crrnint, ,__o,.;ru.s dnd 
iJ. thE:y c1r1·i ve ':iy di:lY iJlC::.:.ûS, h:~ :11ust t;011:.).<:,l' ;: 1r:u1 on. 
c:..rriv,;.l t.iut 1:0 clsswnus no ocl.1.f<..1t.lon thut t1,~ c.oou..s 
v1ill r,;.rrivr;: unless hü h,iS ccJ.us,;d the non--..-.rrival; 

( b) 

dnd 
vihcre \ùtbout -1.c..ult o.:: the seller t.Lc t:·,ooas are in 

1
drt lotit or liciVO ~'° ,lett::riorat8ù d:, ~-10 lonu.::c to 

~
0

~1.l:'o;.i to the contr·c.ct or t:-,,,,.ir c1.:1·i vuJ_ :i.s cl0l.:.1.y,~d 
unr1.ctsoac1Lüy bcyond tl:': cor1trc1ct ~~me, 1 tl:"' bU}'E:~ 

1
,
1
ély ;-•roceed cis .1.:i., thu (:, haJ been cusua_ty to unique 

goo~~ (Section 2-olJ). 



64. 

AUTRES 'l'lLi..VAU). JrU'l'UH.'...i ... ~----- ----·--·--· 

a ,-.omina ion 'une soui:;-commission de rédaction? ) 
'T • t. d 

b} Seco 11tle se 33 ton de la commission e11 séance pléniÈ;re. 

LA CQii,J<lIS:.iIOl/ est cl' a.vis que les résul tn.ts de c,ette 

première session ne permettent pas encore une nouvelle 

rédaction totalü ùu projet. Une Sou;3-C-:-mmission de rédacti0n 

n'est donc pas encore nommée . 
.Gi\ C0î1...~ISGI0JT c;e réunira pour la seconde session 

en séance plénière. Cett8 réunion aura lieu~ la Haye du 

10 au 17 juillet 1952. 

c) Question::i pour l8Squelles les membres de la C('rr,mission 

ont des amendements à proposer, 
Rapports des J'.!:cm'ores. 

Pour que la prnchaine session de la C~~mi3s~on puisse 
aboutir à de□ ré,ml tl-:.ts plus posj_t~_f" LA C0l~v[I3SION s.ü.op;;e 

le3 voeux suivants; 
le. LE:s L.'1L11J3HJ:,S de la Cc.rc.misoion so:r.t l')riés 

d'envoyer leur3 ar.iendements n.u projet la p1u;; têt i;:cssi1Jle, 

Le::; atJcndemcnts~~i vent ~tre adressés an Secrétaire permanent 

de la Commission. Ilo peuvent avoir trait à toutes les par-

ti.es du projet. 
2e. Au surplus, les MEMBRES de la Cornmissicn qui ont 

Jté Rapporteurs de la Conférence do la H..1ye sont priés 

d'en~sag~r la possibilité d'envoyer le plus tôt possible. 

au ~:iecrétaire permanent de la Ccmmission un raJ)p!-rt contenant 

les solutions des questions posées dans l' i1.cte :i:èinal en ce 
qui concerne la partie du projet dont ils ont été Rapporteur, 

de rréférence aveo une nouvelle rédacticn des articles 

relatifs à ladite partie du projet. 

1 




